
















 

 

 

 

Dossier N° 2023000209  

  

A  YERVILLE (76760), 13, place du Général Leclerc, au siège de l'Office 

Notarial, 

 

Maître Maxime GUERILLON soussigné, notaire associé de la Société Civile 

Professionnelle dénommée "SCP Eric CABOT, Anne BERNARD, Benoît LAMY et 

Maxime GUERILLON, Notaires Associés" titulaire d'Offices Notariaux dont le siège 

est à YVETOT (761902), 2 Avenue de Verdun, exerçant à l'Office d'YERVILLE 

(76760), 13, place du Général Leclerc, 

 

A REÇU à la requête des parties ci-après identifiées, le présent acte 

authentique sur support électronique, contenant :  

 

DONATION A TITRE DE PARTAGE ANTICIPE 

IDENTIFICATION DES PARTIES A L’ACTE 

LE DONATEUR 

Monsieur Jacques Jean-Louis BOURGET, et Madame Brigitte Danièle 

Thérèse FAVRY, demeurant ensemble à PAVILLY (76570), 322, sente de la Mare 

Blanche,  

 Nés savoir : 

- Monsieur BOURGET à LE PETIT QUEVILLY (76140), le 25 août 1959, 

- Madame FAVRY à ROUEN (76000), le 4 août 1959. 

Mariés sous le régime de la séparation de biens aux termes de leur contrat de 

mariage reçu par Maître Yannick LEHEURTEUR, notaire à PAVILLY, le 5 août 

1999, préalablement à leur union célébrée à la mairie de PAVILLY (76570), le 10 août 

1999. 

L'AN DEUX MILLE VINGT-TROIS
LE TRENTE SEPTEMBRE



  

 

 

Ledit régime n'a subi aucune modification conventionnelle ou judiciaire. 

Tous deux de nationalité française. 

 

Ci-après dénommés « DONATEUR » sans égard à leur intervention directe ou 

par mandataire ; en outre, ce terme sera employé au masculin et désignera 

indifféremment les personnes physiques ci-dessus, homme ou femme. 

 

D’UNE PART 

LES DONATAIRES COPARTAGES 

Mademoiselle Mathilde Suzanne Reine BOURGET, directrice d'hôpital, 

demeurant à ROUEN (76000), 16, rue du Bailliage,  

Née à MONT-SAINT-AIGNAN (76130), le 7 janvier 1989. 

Célibataire. 

Partenaire de Monsieur Florian Claude Pascal BOTHUA, aux termes d'un 

pacte civil de solidarité en date du 8 février 2021, enregistré au service de l'état civil 

de la mairie de ROUEN (76000), le 8 février 2021, et mentionné en marge de son acte 

de naissance le 9 février 2021. 

De nationalité française. 

 

Mademoiselle Audrey Claude Elise BOURGET, consultante en stratégie de 

communication, demeurant à PRESILLY (74160), 5, route de Thouvex,  

Née à MONT-SAINT-AIGNAN (76130), le 13 mars 1990. 

Célibataire. 

Non soumise à un pacs ou partenariat,  

De nationalité française. 

 

Ci-après dénommées « DONATAIRES COPARTAGES », sans égard à leur 

intervention directe ou par mandataire ; en outre, ce terme sera employé au masculin 

et désignera indifféremment les personnes physiques ci-dessus, homme ou femme. 

 

ENSEMBLE D’AUTRE PART 

LIEN DE FILIATION – QUALITES DES DONATAIRES 

Mademoiselle Mathilde BOURGET et Mademoiselle Audrey BOURGET sont 

les enfants et seuls présomptifs héritiers pour la moitié (1/2) de Monsieur Jacques 

BOURGET et Madame Brigitte FAVRY. 

PRESENCE - REPRESENTATION 
- Monsieur Jacques BOURGET et Madame Brigitte FAVRY sont ici présents. 

- Mademoiselle Mathilde BOURGET est ici présente. 

- Mademoiselle Audrey BOURGET est ici présente. 

CAPACITE DES PARTIES 
Les parties aux présentes attestent par elles-mêmes ou leurs représentants le 

cas échéant, qu’il n’existe de leur chef aucun empêchement ou obstacle ni aucune 

restriction d’ordre légal, contractuel ou judiciaire, à la réalisation de la donation-

partage objet du présent acte. 

 

 

Elles déclarent notamment : 



  

 

 

- qu'elles ne font pas et n'ont jamais fait l'objet de poursuites pouvant aboutir à 

la confiscation de leurs biens ; 

- qu’elles ne font pas et ne sont pas susceptibles de faire l’objet d’un dispositif 

de traitement des situations de surendettement des particuliers prévu au Code de la 

consommation ; 

- qu’elles ne sont pas et n’ont jamais été frappées d’une procédure de 

sauvegarde judiciaire, et qu’elles ne sont pas et qu’elles n’ont jamais été en état de 

faillite personnelle, règlement judiciaire, liquidation de biens, redressement judiciaire, 

cessation de paiement ou autres ; 

- qu’elles ne sont ni placées sous une mesure de protection juridique des 

majeurs, ni frappées d’aucune interdiction légale, et qu’aucune procédure susceptible 

de restreindre leur capacité civile n’est en cours ; 

- qu’elles ne sont pas concernées par les dispositions relatives à l’aide sociale. 

PROJET D’ACTE 
Les parties aux présentes reconnaissent avoir reçu préalablement à ce jour un 

projet du présent acte et déclarent avoir reçu toutes explications utiles, notamment 

quant à leurs engagements respectifs. 

 

Préalablement à la présente donation à titre de partage anticipé, les parties 

exposent ce qui suit : 

EXPOSE 

ABSENCE DE DONATION ANTERIEURE A REINCORPORER 

Les parties déclarent qu’aucune donation antérieure de moins de quinze ans 

consentie par le DONATEUR ne sera réincorporée aux présentes. 

CARACTERISTIQUES DE LA SOCIETE DENOMMEE « AMJB » 

Les caractéristiques de la société « AMJB », dont les parts sociales font l'objet 

des présentes, sont les suivantes : 

 

1°/ Identification 

Dénomination sociale : AMJB 

Numéro d'immatriculation : 444546600 (RCS de ROUEN) 

Date d'immatriculation : 19 décembre 2002. 

 

2°/ Renseignements relatifs à la personne morale 

Forme juridique : société à responsabilité limitée  

Capital : 318 000,00 €  

Adresse du siège social : 322 sente de la Mare Blanche à PAVILLY (76570) 

Durée de la société : 99 années entières et consécutives à compter de son 

immatriculation au Registre du commerce et des sociétés 

Constitution : ladite société constituée aux termes d’un acte sous signature 

privée en date à PAVILLY, du 15 décembre 2002. 

 

3°/ Administration 

Gérant : Monsieur Jacques BOURGET, sus-nommé, donateur aux présentes, 

nommé aux termes des statuts pour une durée indéterminée. 

 

 



  

 

 

4°/ Agrément 

L’article 10 « Cession et transmission de parts » des statuts de la société 

indique les règles applicables aux cessions de parts sociales entre vifs, tel que ci-après 

rapporté : 

« […] Toutefois, interviennent librement les opérations entre associés et leurs 

descendants ou ascendants». 

BAREME DE L’USUFRUIT 

Le DONATEUR entendant se réserver l’usufruit, ainsi qu’il sera dit ci-après, 

il sera fait application des dispositions de l’article 669 du Code général des impôts 

pour le calcul de la valeur de l’usufruit réservé. 

 

CECI EXPOSE, il est passé à la donation à titre de partage anticipé objet 

des présentes : 

DONATION - PARTAGE 
Le DONATEUR fait donation entre vifs à titre de partage anticipé, 

conformément aux dispositions des articles 1075 et suivants du Code civil, aux 

DONATAIRES COPARTAGES, ses seuls présomptifs héritiers, et donataires pour les 

mêmes quotités de la TOUTE PROPRIETE des biens ci-après désignés sous l'article 

4 et de la NUE-PROPRIETE des biens ci-après désignés sous les articles 1 à 3, 

compris dans la masse à partager établie ci-après, sous la condition de procéder en leur 

présence et médiation au partage de ces biens. 

MASSE DES BIENS DONNES 

BIENS INDIVIS 

- ARTICLE UN : 

La NUE-PROPRIETE des biens et droits ci-après : 

DESIGNATION DE L'ENSEMBLE 

IMMOBILIER 

Dans l'ensemble immobilier en copropriété dénommé 

«  LOU TIBOLIRE », situé sur la commune de SAMOENS 

(74340), 104, rue des Frahans,    

 

Figurant au cadastre sous les références suivantes : 

 
Section Numéro Lieudit Nature ha a ca 

ZA 195 104, rue des Frahans Sols 0 11 16 

 Contenance Totale : 0ha 11a 16ca 

 

Un plan cadastral matérialisant, sous teinte verte, 

l’assiette foncière, desdits biens est ci-annexée. 
Annexe 1 : Plan cadastral 

DESIGNATION DES BIENS ET DROITS 

IMMOBILIERS 

- LE LOT NUMERO QUATRE (4) : 

Un GARAGE portant le numéro 4 au plan du rez-de-

chaussée du bâtiment. 



  

 

 

Les dix / millièmes (10/1000) des parties communes générales 

de l'ensemble immobilier. 

   

- LE LOT NUMERO HUIT (8) : 

Un APPARTEMENT portant le numéro 2 au plan du 

rez-de-chaussée du bâtiment comprenant : une entrée, une 

salle de séjour avec coin cuisine, deux placards dont un avec 

chauffe-eau et V.M.C, rangement, salle de douche avec water-

closet, deux chambres, deux terrasses. 

Avec la jouissance exclusive et particulière d'un jardin 

privatif. 

Et la jouissance exclusive et particulière d'un casier à 

skis. 

Les cent quatre-vingt-neuf / millièmes (189/1000) des parties 

communes générales de l'ensemble immobilier. 

 

- LE LOT NUMERO TREIZE (13) : 

Un EMPLACEMENT DE STATIONNEMENT 

aérien portant le numéro P1 au plan de masse. 

Les trois / millièmes (3/1000) des parties communes générales 

de l'ensemble immobilier. 

ÉTAT DESCRIPTIF DE DIVISION ET 

REGLEMENT DE COPROPRIETE 

L'ensemble immobilier dont dépend le BIEN a fait 

l'objet d'un état descriptif de division et règlement de 

copropriété établi aux termes d'un acte reçu par Maître 

TISSOT notaire à SAMOENS (74340), le 30 juillet 2010, dont 

une copie authentique a été publiée au service chargé de la 

publicité foncière de BONNEVILLE, le 5 août 2010, volume 

2010 P numéro 6358. 

 

EFFET RELATIF 

Acquisition sous conditions suspensives aux termes 

d'un acte reçu par Maître TISSOT, notaire à SAMOENS 

(74340), le 30 juillet 2010 dont une copie authentique a été 

publiée au service de la publicité foncière de BONNEVILLE, 

le 30 septembre 2010, volume 2010 P numéro 7909. 

Réalisation de conditions suspensives aux termes d’un 

acte reçu par Maître TISSOT, notaire à SAMOENS (74340), 

le 8 octobre 2010 dont une copie authentique a été publiée au 

service de la publicité foncière de BONNEVILLE, le 12 

octobre 2010, volume 2010 P numéro 8230. 

 

EVALUATION 

Lesdits biens et droits immobiliers évalués en toute 

propriété à la somme de TROIS CENT VINGT MILLE 

EUROS (320 000,00 €). 

Etant ici précisé que Monsieur Jacques BOURGET en 

détient 50 % et Madame Brigitte FAVRY, en détient 50 %. 

L'usufruit réservé par Monsieur Jacques BOURGET, 



  

 

 

compte tenu de son âge évalué à 40 %, s'élève à SOIXANTE-

QUATRE MILLE EUROS (64 000,00 €) et l'usufruit réservé 

par Madame Brigitte FAVRY, compte tenu de son âge évalué 

à 40 %, s'élève à SOIXANTE-QUATRE MILLE EUROS 

(64 000,00 €). 

Par suite, il ressort, pour la seule NUE-PROPRIETE, 

une valeur de CENT QUATRE-VINGT-DOUZE MILLE 

EUROS (192 000,00 €). 

Ci,  ........................................................................................ 192 000,00 € 

- ARTICLE DEUX : 

La NUE-PROPRIETE des mille cinq cent quatre-

vingt-neuf (1589) parts sociales de la société dénommée « 

AMJB », dont les caractéristiques sont mentionnées dans 

l’exposé qui précède, numérotées de 1 à 1589 ; 

La valeur d’une part sociale est de CENT TRENTE-

CINQ EUROS (135 €). 

Soit pour les mille cinq cent quatre-vingt-neuf parts 

sociales données, une valeur en pleine propriété de DEUX 

CENT QUATORZE MILLE CINQ CENT QUINZE 

EUROS (214 515,00 €). 

Etant ici précisé que Monsieur Jacques BOURGET en 

détient la TOTALITE. 

L'usufruit réservé par Monsieur Jacques BOURGET, 

compte tenu de son âge évalué à 40 %, s'élève à QUATRE-

VINGT-CINQ MILLE HUIT CENT SIX EUROS 

(85 806,00 €). 

 

Par suite, il ressort, pour la seule NUE-PROPRIETE, 

une valeur de CENT VINGT-HUIT MILLE SEPT CENT 

NEUF EUROS (128 709,00 €). 

Ci,  ........................................................................................ 128 709,00 €  

- ARTICLE TROIS : 

La NUE-PROPRIETE des mille cinq cent soixante-

neuf (1569) parts sociales de la société dénommée « AMJB », 

dont les caractéristiques sont mentionnées dans l’exposé qui 

précède, numérotées de 1591 à 3159 ; 

La valeur d’une part sociale est de CENT TRENTE-

CINQ EUROS (135 €). 

Soit pour les mille cinq cent soixante-neuf parts 

sociales données, une valeur en pleine propriété de DEUX 

CENT ONZE MILLE HUIT CENT QUINZE EUROS 

(211 815,00 €). 

Etant ici précisé Madame Brigitte FAVRY, en détient 

la TOTALITE. 

L'usufruit réservé par Madame Brigitte FAVRY, 

compte tenu de son âge évalué à 40%, s'élève à QUATRE-

VINGT-QUATRE MILLE SEPT CENT VINGT-SIX EUROS 

(84 726,00 €). 

Par suite, il ressort, pour la seule NUE-PROPRIETE, 



  

 

 

une valeur de CENT VINGT-SEPT MILLE QUATRE-

VINGT-NEUF EUROS (127 089,00 €). 

Ci,  ........................................................................................ 127 089,00 €  

- ARTICLE QUATRE : 

La TOUTE PROPRIETE d'une somme d'argent d'un 

montant de CENT QUATRE-VINGT-DOUZE MILLE 

EUROS (192 000,00 €) correspondant à un abandon d’une 

reconnaissance de dette souscrit entre le DONATEUR et 

Mademoiselle Audrey BOURGET, DONATAIRE, en date à 

PAVILLY, du 4 octobre 2021 dont une copie est demeurée 

jointe et annexée aux présentes après mention. 
Annexe 2 : Reconnaissance de dette 

Etant ici précisé que Monsieur Jacques BOURGET en 

détient 50 % et Madame Brigitte FAVRY, en détient 50 %. 

Ci,  ........................................................................................ 192 000,00 € 

  

TOTAL de la masse des biens indivis donnés à partager 

: SIX CENT TRENTE-NEUF MILLE SEPT CENT 

QUATRE-VINGT-DIX-HUIT EUROS (639 798,00 €) 

Ci,  ........................................................................................ 639 798,00 € 

 

TOTAL de la masse des biens donnés et à partager 

: SIX CENT TRENTE-NEUF MILLE SEPT CENT 

QUATRE-VINGT-DIX-HUIT EUROS (639 798,00 €) 

Ci,  ........................................................................................ 639 798,00 € 

 

Etant précisé que la valeur en pleine propriété de la 

totalité des biens donnés et à partager s'élève à NEUF CENT 

TRENTE-HUIT MILLE TROIS CENT TRENTE EUROS 

(938 330,00 €). 

DROITS DES DONATAIRES COPARTAGES 

Chacun des DONATAIRES COPARTAGES a 

vocation à recevoir la moitié (1/2) de la masse des biens 

donnés et à partager, soit une valeur de TROIS CENT DIX-

NEUF MILLE HUIT CENT QUATRE-VINGT-DIX-NEUF 

EUROS (319 899,00 €), 

Ci,  ........................................................................................ 319 899,00 €  

ATTRIBUTIONS - PARTAGE 
Le partage des biens compris dans la masse ci-dessus 

établie, a été réalisé, du consentement de toutes les parties, par 

la formation de lots et leur attribution aux DONATAIRES 

COPARTAGES de la manière suivante : 

1 - ATTRIBUTIONS DE MADEMOISELLE 

MATHILDE BOURGET 

Il est attribué à Mademoiselle Mathilde BOURGET, 

qui accepte expressément, les biens suivants : 

- La totalité en nue-propriété des biens et droits 



  

 

 

immobiliers sis à SAMOENS (74340) 104, rue des Frahans, 

les lots 4  8 et 13  figurant sous l’ARTICLE UN de la masse 

des biens donnés ci-dessus, pour une valeur de CENT 

QUATRE-VINGT-DOUZE MILLE EUROS (192 000,00 €) ; 

Ci,  ........................................................................................ 192 000,00 € 

- La moitié indivise (1/2) de la nue-propriété des mille 

cinq cent quatre-vingt-neuf parts sociales de la société 

dénommée « AMJB », numérotées de 1 à 1589 figurant sous 

l’ARTICLE DEUX de la masse des biens donnés ci-dessus, 

pour une valeur de SOIXANTE-QUATRE MILLE TROIS 

CENT CINQUANTE-QUATRE EUROS ET CINQUANTE 

CENTIMES (64 354,50 €). 

Ci,  .......................................................................................... 64 354,50 € 

- La moitié (1/2) indivise de la nue-propriété des 1569 

parts sociales de la société dénommée « AMJB », numérotées 

de 1591 à 3159 figurant sous l’ARTICLE TROIS de la masse 

des biens donnés ci-dessus, pour une valeur de SOIXANTE-

TROIS MILLE CINQ CENT QUARANTE-QUATRE 

EUROS ET CINQUANTE CENTIMES (63 544,50 €). 

Ci,  .......................................................................................... 63 544,50 € 

 

Total de son attribution : TROIS CENT DIX-

NEUF MILLE HUIT CENT QUATRE-VINGT-DIX-

NEUF EUROS (319 899,00 €) 

Ci,  ........................................................................................ 319 899,00 € 

 

Ce lot remplit son attributaire du montant de ses 

droits. 

2 - ATTRIBUTIONS DE MADEMOISELLE 

AUDREY BOURGET 

Il est attribué à Mademoiselle Audrey BOURGET, qui 

accepte expressément, les biens suivants : 

- La moitié indivise (1/2) de la nue-propriété des mille 

cinq cent quatre-vingt-neuf parts sociales de la société 

dénommée « AMJB », numérotées de 1 à 1589 figurant sous 

l’ARTICLE DEUX de la masse des biens donnés ci-dessus, 

pour une valeur de SOIXANTE-QUATRE MILLE TROIS 

CENT CINQUANTE-QUATRE EUROS ET CINQUANTE 

CENTIMES (64 354,50 €). 

Ci,  .......................................................................................... 64 354,50 € 

- La moitié indivise (1/2) de la nue-propriété des 1569 

parts sociales de la société dénommée « AMJB », numérotées 

de 1591 à 3159 figurant sous l’ARTICLE TROIS de la masse 

des biens donnés ci-dessus, pour une valeur de SOIXANTE-

TROIS MILLE CINQ CENT QUARANTE-QUATRE 

EUROS ET CINQUANTE CENTIMES (63 544,50 €). 

Ci,  .......................................................................................... 63 544,50 € 

 

- La totalité en toute propriété de la somme d'argent en 

abandon de la reconnaissance de dette, figurant sous 



  

 

 

l’ARTICLE QUATRE de la masse des biens donnés ci-

dessus, pour une valeur de CENT QUATRE-VINGT-DOUZE 

MILLE EUROS (192 000,00 €). 

Ci,  ........................................................................................ 192 000,00 € 

 

Total de son attribution : TROIS CENT DIX-

NEUF MILLE HUIT CENT QUATRE-VINGT-DIX-

NEUF EUROS (319 899,00 €) 

Ci,  ........................................................................................ 319 899,00 € 

 

Ce lot remplit son attributaire du montant de ses 

droits. 

ABSENCE DE SOULTE 

Les biens reçus par chacun des DONATAIRES COPARTAGES étant d’égale 

valeur, la présente donation à titre de partage anticipé a lieu sans aucune soulte de part 

et d’autre. 

CARACTERE DE LA DONATION-PARTAGE 
La présente donation à titre de partage anticipé est consentie en totalité en 

avancement de part successorale. 

Par suite, conformément aux dispositions de l’article 1077 du Code civil, les 

biens présentement donnés s’imputeront sur la part de réserve de chacun des 

DONATAIRES COPARTAGES. 

ACCEPTATION DE LA DONATION-PARTAGE 
Cette donation-partage est expressément consentie et acceptée par le 

DONATEUR et les DONATAIRES COPARTAGES ou leurs représentants, selon ce 

qu’il a été dit ci-dessus. 

Spécialement, chaque donataire déclare accepter le lot à lui échu, et être 

entièrement rempli de ses droits dans la présente donation-partage. 

PROPRIETE - JOUISSANCE 

BIENS IMMOBILIERS 

Mademoiselle Mathilde BOURGET sera nu propriétaire des biens et droits sis 

à SAMOENS (74340) 104, rue des Frahans désignés sous l'ARTICLE UN de la masse 

et compris dans son attribution à compter de ce jour aux termes du présent acte.  

Elle n'en aura la jouissance qu'à compter du décès du survivant des donateurs, 

lesquels font réserve expresse à leur profit et au profit du survivant d'eux de l’usufruit 

de ces biens, pour en jouir pendant leur vie et celle du survivant d’eux, sans réduction 

au décès du prémourant. 

REVERSION D’USUFRUIT 

Chacun des donateurs se fait donation réciproque et éventuelle, ce que l’autre 

accepte, de l'usufruit ainsi réservé afin qu'au décès du prémourant d'entre eux cet 

usufruit soit entièrement réversible sur la tête et au profit du survivant qui continuera 

d'en jouir dans les mêmes conditions. 

MODALITES D’EXERCICE DE L’USUFRUIT 

Le DONATEUR, usufruitier, jouira de l'usufruit réservé « raisonnablement » 



   

 

 

conformément à la loi en pareille matière, mais avec dispense de fournir caution et de 

faire dresser état de l'immeuble. 

Il veillera à la conservation de ce bien, ne pourra en changer la nature ou la 

destination et devra avertir Mademoiselle Mathilde BOURGET de tous empiètements, 

revendications et actions émanant de tiers quelconques et susceptibles d'affecter ses 

droits. 

GROSSES REPARATIONS 

L'immeuble devra être tenu en bon état de réparations d'entretien par le 

DONATEUR qui bénéficiera de l'usufruit ci-dessus réservé. 

De plus, il devra accepter que soient faites les grosses réparations devenues 

nécessaires et dont le coût demeurera, conformément à l'article 605 du Code civil, à la 

charge Mademoiselle Mathilde BOURGET. 

IMPOTS 

Le DONATEUR acquittera jusqu’à l’extinction de l’usufruit les impôts, 

contributions et charges de toute nature, en ce compris les impôts fonciers. 

SUBROGATION REELLE 

En cas d’aliénation du bien donné, l’usufruit réservé par le DONATEUR se 

reportera sur le prix de la vente en application des règles de la subrogation réelle 

conventionnelle. 

Il en sera de même en cas de vente de tous les biens qui pourraient lui être 

subrogé par la suite. 

SOMME D'ARGENT EN ABANDON D’UNE RECONNAISSANCE DE 

DETTE 

Monsieur Jacques BOURGET et Madame Brigitte FAVRY ont abandonné au 

profit de Mademoiselle Audrey BOURGET ce jour même, la somme de CENT 

QUATRE-VINGT-DOUZE MILLE EUROS (192 000,00 €), figurant sous 

l’ARTICLE QUATRE de la masse des biens donnés correspondant à une créance de 

pareille somme sus-énoncée. 

DONT QUITTANCE 

TRANSMISSION DE PARTS DE SOCIETE 

a/ Mademoiselle Mathilde BOURGET 

Mademoiselle Mathilde BOURGET, DONATAIRE COPARTAGE, sera nue-

propriétaire indivise à compter de ce jour des 3158 parts sociales de la société 

dénommée « AMJB », figurant sous les ARTICLES DEUX ET TROIS de la masse 

des biens donnés aux présentes et compris dans ses attributions. 

Mademoiselle Mathilde BOURGET n'en aura la jouissance qu'à compter du 

décès du survivant des donateurs, lesquels font réserve expresse à leur profit et au 

profit du survivant d'eux de l’usufruit de ces biens, pour en jouir pendant leur vie et 

celle du survivant d’eux, sans réduction au décès du prémourant. 

 

Donation réciproque de l'usufruit réservé  

Chacun des donateurs se fait donation réciproque et éventuelle, ce que l’autre 

accepte, de l'usufruit ainsi réservé afin qu'au décès du prémourant d'entre eux cet 

usufruit soit entièrement réversible sur la tête et au profit du survivant qui continuera 

d'en jouir dans les mêmes conditions. 

 



   

 

 

b/ Mademoiselle Audrey BOURGET 

Mademoiselle Audrey BOURGET, DONATAIRE COPARTAGE, sera nue-

propriétaire indivise à compter de ce jour des 3158 parts sociales de la société 

dénommée « AMJB », figurant sous les ARTICLES DEUX ET TROIS de la masse 

des biens donnés aux présentes et compris dans ses attributions. 

Mademoiselle Audrey BOURGET n'en aura la jouissance qu'à compter du 

décès du survivant des donateurs, lesquels font réserve expresse à leur profit et au 

profit du survivant d'eux de l’usufruit de ces biens, pour en jouir pendant leur vie et 

celle du survivant d’eux, sans réduction au décès du prémourant. 

 

Donation réciproque de l'usufruit réservé  

Chacun des donateurs se fait donation réciproque et éventuelle, ce que l’autre 

accepte, de l'usufruit ainsi réservé afin qu'au décès du prémourant d'entre eux cet 

usufruit soit entièrement réversible sur la tête et au profit du survivant qui continuera 

d'en jouir dans les mêmes conditions. 

DECLARATIONS D’ABANDONNEMENT - DECHARGES 

RESPECTIVES 
Chaque donataire déclare faire en faveur des autres tous abandonnements et 

dessaisissements nécessaires. 

Ils se consentent en outre respectivement toutes décharges nécessaires et 

renoncent chacun en ce qui le concerne à s’inquiéter ou à se rechercher dans l’avenir 

au sujet des biens compris aux présentes, pour quelque cause que ce soit. 

CALCUL DE LA QUOTITE DISPONIBLE 
Pour le calcul de la quotité disponible et l'imputation effectués au moment du 

décès du survivant des donateurs, les biens compris aux présentes seront retenus pour 

leur valeur à ce jour, conformément à l'article 1078 du Code civil, dont les conditions 

d'application sont ici réunies.  

FISCALITE 

DECLARATIONS 

1°/ CONCERNANT LA VALEUR DES BIENS 

Pour la perception des droits, les parties déclarent que la valeur des biens 

donnés et partagés est évaluée comme suit : 

 

a/ Biens donnés par Monsieur Jacques BOURGET 

Moitié indivise de l’ARTICLE UN soit ...................................... 96 000,00 € 

Totalité de l’ARTICLE DEUX soit .........................................  128 709,00 € 

Moitié indivise de l’ARTICLE QUATRE soit ........................... 96 000,00 € 

Total des biens donnés par Monsieur Jacques BOURGET ...... 320 709,00 € 

 

b/ Biens donnés par Madame Brigitte FAVRY 

Moitié indivise de l’ARTICLE UN soit ...................................... 96 000,00 € 

Totalité de l’ARTICLE TROIS soit .........................................  127 089,00 € 

Moitié indivise de l’ARTICLE QUATRE soit ........................... 96 000,00 € 

Total des biens donnés par Madame Brigitte FAVRY ............. 319 089,00 € 



   

 

 

2°/ EXONERATION : TRANSMISSION DE PARTS OU ACTIONS - 

PACTE DUTREIL 

a/ Mademoiselle Mathilde BOURGET 

Concernant les parts de la société « AMJB » figurant sous les ARTICLES 

DEUX ET TROIS de la masse des biens donnés, les parties entendent bénéficier de 

l'exonération partielle des droits de mutation édictée par l'article 787 B du Code 

général des impôts. 

Les parties reconnaissent avoir été informées par le notaire soussigné des 

conditions de l’exonération de droits de mutation à titre gratuit à concurrence des trois 

quarts de la valeur des titres prévue audit article. 

 

A cet effet, les parties font les déclarations suivantes : 

- le DONATEUR est titulaire de trois mille cent cinquante-huit parts 

numérotées de 1 à 1589 et de 1591 à 3159 la société « AMJB » au capital de 

318 000,00 €, divisé en 3158 parts de 135 euros chacune, dont le siège est à PAVILLY 

(76570), 322, sente de la Mare Blanche, immatriculée au Registre du commerce et des 

sociétés de ROUEN, le 19 décembre 2002, sous le numéro 444546600 ; 

- ladite société, actuellement dirigée par Monsieur Jacques BOURGET en sa 

qualité de gérant exploite un fonds d’entreprise commerciale de locations en meublés. 

Mademoiselle Mathilde BOURGET, prend l'engagement pour elle et ses ayants 

cause à titre gratuit, héritiers, donataires ou légataires, de conserver les titres de la 

société susmentionnée qui lui ont été donnés, pendant une durée de quatre ans, à 

compter du 29 septembre 2025, date à laquelle prend fin l'engagement collectif de 

conservation signé entre DONATEUR aux termes d'un acte reçu par Maître Maxime 

GUERILLON, notaire à YERVILLE (76760), le 30 septembre 2023. 

Monsieur Jacques BOURGET, l'un des associés de ladite société et signataire 

de l'engagement collectif de conservation susvisé se maintiendra dans ses fonctions de 

gérant, pendant la durée de l'engagement de conservation de titres prévue ci-dessus et 

pendant un délai de trois ans à compter de la date de la transmission à titre gratuit, soit 

jusqu'au 29 septembre 2026. 

 

A l'appui de la demande d'exonération partielle, les documents suivants seront 

déposés au service des impôts compétent, en même temps que la présente donation, 

savoir : 

- une copie authentique de l’acte constatant l'engagement collectif de 

conservation des titres ; 

- une attestation de la société « AMJB » certifiant que l'engagement collectif 

de conservation dont il vient d'être question et repris par le donataire attributaire est 

toujours en cours à ce jour et porte sur 34 % des droits de vote et des droits financiers 

attachés aux titres émis par cette société, y compris les parts transmises au donataire 

attributaire. 

 

 Enfin, les parties déclarent : 

- être informées que le maintien de l'exonération partielle des droits de mutation 

à titre gratuit susvisée est subordonné à la remise à l’administration, d’une attestation 

transmise par la société  au donataire attributaire certifiant que les conditions de 

l’engagement ont été respectées en continu jusqu’à leur terme. L’attestation devra 

impérativement être transmise par le donataire attributaire à l’administration dans un 

délai de trois mois à compter du terme de l’engagement individuel de conservation ; 

- être informées qu’à compter de la transmission et pendant toute la durée de 

l’engagement collectif de conservation, l’administration pourra demander au donataire 



   

 

 

attributaire, ou à ses ayants cause à titre gratuit, héritiers donataires ou légataires, une 

attestation de la société justifiant du respect, de manière continue depuis la date de 

transmission, de l’engagement collectif de conservation et du pourcentage que les titres 

doivent représenter. Le donataire attributaire disposera d’un délai de trois mois à 

compter de la demande de l’administration pour fournir ladite attestation ; 

- être averties qu'en cas de non-respect des dispositions légales, les droits dont 

la mutation est exonérée seront rappelés conformément à l'article 1840 G ter du Code 

général des impôts, majorés de l'intérêt de retard prévu par l'article 1727 du Code 

général des impôts. 

 

Ces titres, d’une valeur vénale de CENT VINGT-HUIT MILLE SEPT CENT 

NEUF EUROS (128 709,00 €) sont exonérés des droits de mutation à titre gratuit à 

concurrence de 75% de la valeur du bien, soit QUATRE-VINGT-SEIZE MILLE 

CINQ CENT TRENTE ET UN EUROS ET SOIXANTE-QUINZE CENTIMES 

(96 531,75 €). 

Reste taxable TRENTE-DEUX MILLE CENT SOIXANTE-DIX-SEPT 

EUROS ET VINGT-CINQ CENTIMES (32 177,25 €). 

 

b/ Mademoiselle Audrey BOURGET 

Concernant les parts de la société « AMJB » figurant sous les ARTICLES 

DEUX ET TROIS de la masse des biens donnés, les parties entendent bénéficier de 

l'exonération partielle des droits de mutation édictée par l'article 787 B du Code 

général des impôts. 

Les parties reconnaissent avoir été informées par le notaire soussigné des 

conditions de l’exonération de droits de mutation à titre gratuit à concurrence des trois 

quarts de la valeur des titres prévue audit article. 

 

A cet effet, les parties font les déclarations suivantes : 

- le DONATEUR est titulaire de 3158 parts numérotées de 1 à 1589 et de 1591 

à 3159 de la société « AMJB » au capital de 318 000,00 €, divisé en 3158 parts de 135 

euros chacune, dont le siège est à PAVILLY (76570), 322, sente de la Mare Blanche, 

immatriculée au Registre du commerce et des sociétés de ROUEN, le 19 décembre 

2002, sous le numéro 444546600 ; 

- ladite société, actuellement dirigée par Monsieur Jacques BOURGET en sa 

qualité de gérant exploite un fonds d’entreprise commerciale de locations en meublés ; 

Mademoiselle Mathilde BOURGET, prend l'engagement pour elle et ses ayants 

cause à titre gratuit, héritiers, donataires ou légataires, de conserver les titres de la 

société susmentionnée qui lui ont été donnés, pendant une durée de quatre ans, à 

compter du 29 septembre 2025, date à laquelle prend fin l'engagement collectif de 

conservation signé entre DONATEUR aux termes d'un acte reçu par Maître Maxime 

GUERILLON , notaire à YERVILLE, le 30 septembre 2023. 

Monsieur Jacques BOURGET, l'un des associés de ladite société et signataire 

de l'engagement collectif de conservation susvisé se maintiendra dans ses fonctions de 

gérant, pendant la durée de l'engagement de conservation de titres prévue ci-dessus et 

pendant un délai de trois ans à compter de la date de la transmission à titre gratuit, soit 

jusqu'au 29 septembre 2026. 

 

A l'appui de la demande d'exonération partielle, les documents suivants seront 

déposés au service des impôts compétent, en même temps que la présente donation, 

savoir : 

- une copie authentique de l'acte constatant l'engagement collectif de 



   

 

 

conservation des titres ; 

- une attestation de la société « AMJB » certifiant que l'engagement collectif 

de conservation dont il vient d'être question et repris par le donataire attributaire est 

toujours en cours à ce jour et porte sur 34 % des droits de vote et des droits financiers 

attachés aux titres émis par cette société, y compris les parts transmises au donataire 

attributaire. 

 

 Enfin, les parties déclarent : 

- être informées que le maintien de l'exonération partielle des droits de mutation 

à titre gratuit susvisée est subordonné à la remise à l’administration, d’une attestation 

transmise par la société  au donataire attributaire certifiant que les conditions de 

l’engagement ont été respectées en continu jusqu’à leur terme. L’attestation devra 

impérativement être transmise par le donataire attributaire à l’administration dans un 

délai de trois mois à compter du terme de l’engagement individuel de conservation ; 

- être informées qu’à compter de la transmission et pendant toute la durée de 

l’engagement collectif de conservation, l’administration pourra demander au donataire 

attributaire, ou à ses ayants cause à titre gratuit, héritiers donataires ou légataires, une 

attestation de la société justifiant du respect, de manière continue depuis la date de 

transmission, de l’engagement collectif de conservation et du pourcentage que les titres 

doivent représenter. Le donataire attributaire disposera d’un délai de trois mois à 

compter de la demande de l’administration pour fournir ladite attestation ; 

- être averties qu'en cas de non-respect des dispositions légales, les droits dont 

la mutation est exonérée seront rappelés conformément à l'article 1840 G ter du Code 

général des impôts, majorés de l'intérêt de retard prévu par l'article 1727 du Code 

général des impôts. 

3°/ CONCERNANT LES DONATIONS ANTERIEURES 

Pour l'application des dispositions de l'article 784 du Code général des impôts, 

le DONATEUR déclare n’avoir consenti, au cours des quinze dernières années, aucune 

donation au profit d'un DONATAIRE COPARTAGE à quelque titre ou sous quelque 

forme que ce soit. 

4°/ CONCERNANT LES ABATTEMENTS 

Les DONATAIRES COPARTAGES entendent bénéficier pour le présent acte 

de donation-partage des abattements et réductions de droits prévus par la loi, autant 

qu'ils trouvent application aux présentes. 

CALCUL DES DROITS DE MUTATION A TITRE GRATUIT 

 

Biens donnés par Monsieur Jacques BOURGET 

Moitié indivise de l’ARTICLE UN soit ..................................... 96 000,00 € 

Totalité de l’ARTICLE DEUX soit .........................................  128 709,00 € 

Moitié indivise de l’ARTICLE QUATRE soit ........................... 96 000,00 € 

Total des biens donnés par Monsieur Jacques BOURGET ...... 320 709,00 € 

Exonération article 787B du CGI ............................................. - 96 531,75 € 

Total des biens taxables le cas échéant ................................. 224 177,25 € 

 

Revenant à : 

Mademoiselle Mathilde BOURGET pour la moitié soit ...... 112 088,63 € 

A déduire abattement légal ................................................. -100 000,00 € 

Taxable ................................................................................... 12 088,63 € 



   

 

 

Droits (12.088,63 *10% -404 €) ................................................ 805,00 € 

 

Mademoiselle Audrey BOURGET pour la moitié soit ........ 112 088,63 € 

A déduire abattement légal.................................................. -100 000,00 € 

Taxable ................................................................................... 12 088,63 € 

Droits (12.088,63 *10% -404 €) ................................................ 805,00 € 

 

Biens donnés par Madame BRIGITTE FAVRY 

Moitié indivise de l’ARTICLE UN soit ...................................... 96 000,00 € 

Totalité de l’ARTICLE TROIS soit .........................................  127 089,00 € 

Moitié indivise de l’ARTICLE QUATRE soit ........................... 96 000,00 € 

Total des biens donnés par Madame Brigitte FAVRY ............. 319 089,00 € 

Exonération article 787B du CGI ............................................. - 95 316,75 € 

Total des biens taxables le cas échéant .................................. 223 772,25 € 

 

Revenant à : 

Mademoiselle Mathilde BOURGET pour la moitié soit ..... 111 886,13 € 

A déduire abattement légal.................................................. -100 000,00 € 

Taxable ................................................................................... 11 886,13 € 

Droits (11.886,13 *10% -404 €) ................................................ 785,00 € 

 

Mademoiselle Audrey BOURGET pour la moitié soit ........ 111 886,13 € 

A déduire abattement légal.................................................. -100 000,00 € 

Taxable ................................................................................... 11 886,13 € 

Droits (11.886,13 *10% -404 €) ................................................ 785,00 € 

TOTAL DES DROITS DUS POUR LA DONATION 

Par conséquent, le montant total des droits de mutation à titre gratuit pour la 

présente donation-partage s'élève à la somme de TROIS MILLE CENT QUATRE-

VINGTS EUROS (3 180,00 €), 

Ci,  ............................................................................................ 3 180,00 € 

CHARGES ET CONDITIONS 

CHARGES ET CONDITIONS GENERALES 

A - CONCERNANT L'IMMEUBLE BATI 

La donation-partage relative au bien immobilier bâti est faite sous les charges 

et conditions ordinaires et de droit en pareille matière, et notamment, sous celles 

suivantes que les DONATAIRES COPARTAGES s'obligent à exécuter et à accomplir, 

savoir :  

1°/ ETAT - MITOYENNETE - DESIGNATION - CONTENANCE 

Ils prendront le bien qui leur a été attribué dans son état où il se trouvera au 

jour fixé pour son entrée en jouissance, sans aucune garantie de la part du 

DONATEUR, et sans pouvoir exercer de recours contre un autre attributaire, pour 

quelque cause que ce soit, et notamment pour mauvais état du sol ou du sous-sol, 

vétusté, vices de construction ou autres, apparents ou cachés, insectes, carrières, 

affaissements ou éboulements, fouilles, défaut d'alignement, mitoyenneté ou non 

mitoyenneté, toute différence qui pourrait exister entre la contenance réelle et celle sus 

indiquée, en plus ou en moins, excéda-t-elle un vingtième devant faire le profit ou la 



   

 

 

perte du donataire copartagé attributaire. 

2°/ SERVITUDES 

Ils profiteront des servitudes actives et supporteront celles passives 

conventionnelles ou légales, apparentes ou occultes, continues ou discontinues, 

pouvant grever le bien donné, le tout à leurs risques et périls, sans recours contre le 

DONATEUR et sans que la présente clause puisse donner à qui que ce soit plus de 

droits qu'il n'en aurait en vertu des titres réguliers non prescrits ou de la loi. 

A ce sujet, le DONATEUR déclare que l'immeuble donné n'est grevé d'aucune 

autre servitude que celles pouvant résulter de la situation naturelle des lieux, de la loi 

ou de l'urbanisme ou de celles créées ou relatées aux présentes. 

3°/ ASSURANCES 

Le DONATEUR s’oblige à continuer les contrats d’assurances contre 

l’incendie et autres risques, à compter d’aujourd’hui et jusqu’au jour de l’extinction 

de son usufruit et en acquitter exactement les primes. 

Le DONATEUR déclare que l’immeuble est actuellement assuré contre 

l'incendie. Par un avenant, les contrats d’assurance devront indiquer le démembrement 

de propriété entre usufruitier et nus propriétaires et il sera stipulé qu’en cas de sinistre, 

l’indemnité versée sera affectée en priorité à la reconstruction ou à la réparation du 

bien concerné sauf accord contraire des parties. 

4°/ IMPOTS - CONTRIBUTIONS ET CHARGES 

Ils acquitteront à compter du jour de l'entrée en jouissance tous les impôts, 

contributions, taxes et charges de toute nature auxquels le bien donné peut et pourra 

être assujetti. 

5°/ ABONNEMENTS DIVERS 

Ils feront leur affaire personnelle à compter du même jour de la continuation 

ou de la résiliation de tous abonnements à l'eau, au gaz et à l'électricité, le tout s'il en 

existe. 

6°/ AMELIORATIONS 

Le DONATEUR pourra faire à l'immeuble dont il s'agit tous décors et 

embellissements qu'il voudra mais à charge de les laisser sans indemnité en fin 

d'usufruit au DONATAIRE à moins que celui-ci ne préfère demander la remise en 

l'état primitif. 

B - CONCERNANT LES SOMMES D’ARGENT 

La présente donation de somme d'argent est faite sans aucune charge. 

CHARGES ET CONDITIONS PARTICULIERES DE LA DONATION 

DROIT DE RETOUR CONVENTIONNEL 

Le DONATEUR réserve expressément le droit de retour conventionnel prévu 

par l'article 951 du Code civil, sur tous les biens par lui donnés. Ce droit de retour 

s’exercera différemment selon que les DONATAIRES COPARTAGES laisseront ou 

non des descendants.  

Pour le cas où les DONATAIRES COPARTAGES, ou l'un d'eux viendraient à 

décéder avant lui sans laisser de descendance, le DONATEUR exercera son droit de 

retour conventionnel.  

Pour le cas où les DONATAIRES COPARTAGES, ou l'un d'eux viendraient à 



   

 

 

décéder avant lui en laissant des descendants, le DONATEUR n’exercera son droit de 

retour conventionnel que si les enfants ou descendants des DONATAIRES 

COPARTAGES viendraient eux-mêmes à décéder sans postérité avant le 

DONATEUR.  

Cette réserve ne mettra pas obstacle à l'exécution de toutes donations ou de 

tous legs en usufruit que chacun des DONATAIRES COPARTAGES a pu ou pourra 

faire en faveur de son conjoint. 

Pour l'exercice de ce droit de retour, il est formellement convenu que Monsieur 

Jacques BOURGET et Madame Brigitte FAVRY pourront reprendre, dans le lot en 

faisant l'objet, l'intégralité des biens par eux respectivement donnés, à l'exclusion de 

tous autres. 

L'exercice éventuel du droit de retour ainsi réservé ne remettra pas en cause les 

attributions faites aux DONATAIRES COPARTAGEANTS survivants, lesquelles 

seront au contraire entièrement maintenues. 

INTERDICTION D'ALIENER 

En raison des charges et réserves stipulées aux présentes, le DONATEUR 

interdit formellement aux DONATAIRES COPARTAGES concernés, qui s’y 

soumettent, d’aliéner sans son concours et son consentement exprès les biens par lui 

donnés soumis auxdites charges et réserves, et ce à peine de nullité de ces aliénations 

et de révocation des présentes à l’égard de celui qui n’aurait pas respecté cette 

interdiction. 

Conformément aux obligations édictées par l’article 900-1 du Code civil, cette 

interdiction est limitée à la vie du DONATEUR. 

Néanmoins, le DONATEUR pourra, si bon lui semble, décider de renoncer à 

la présente interdiction. 

INTERDICTION D'HYPOTHEQUER 

En raison des charges et réserves stipulées aux présentes, le DONATEUR 

interdit formellement aux DONATAIRES COPARTAGES concernés, qui s'y 

soumettent, de donner en garantie hypothécaire sans son concours et son consentement 

exprès les biens par lui donnés, soumis auxdites charges et réserves, et ce à peine de 

nullité de ces hypothèques et de révocation des présentes à l’égard de celui qui n’aurait 

pas respecté cette interdiction. 

Cette interdiction est limitée à la vie du DONATEUR. 

INTERDICTION DE NANTIR 

En raison des charges et réserves stipulées aux présentes, le DONATEUR 

interdit formellement aux DONATAIRES COPARTAGES concernés, qui s'y 

soumettent, de nantir ou donner en garantie sans son concours et son consentement 

exprès les titres par lui donnés, soumis auxdites charges et réserves, et ce à peine de 

nullité de ces garanties et de révocation des présentes à l’égard de celui qui n’aurait 

pas respecté cette interdiction. 

ACTION REVOCATOIRE 

A défaut par les DONATAIRES COPARTAGES d'exécuter les charges et 

conditions prévues au présent acte, le DONATEUR pourra faire prononcer la 

révocation de la donation-partage contre le ou les DONATAIRES COPARTAGES 

défaillants, trente (30) jours après une simple mise en demeure restée infructueuse. 



   

 

 

EXCLUSION DE COMMUNAUTE OU SOCIETE D’ACQUETS OU 

INDIVISION 

Le DONATEUR stipule expressément, comme condition de la présente 

donation, que les biens objet des présentes ne devront faire partie d’aucune 

communauté existante ou à venir des DONATAIRES COPARTAGES, ni d’aucune 

société d’acquêts ou d’indivision, que ce soit par mariage ou remariage subséquent ou 

lors d’un changement de régime matrimonial ou par la signature d’un pacte civil de 

solidarité.  

Cette interdiction s’appliquera également aux biens qui viendraient à leur être 

subrogés. 

Cette interdiction est limitée à la vie du DONATEUR. 

AUTORISATION D'ALIENER DES DONATAIRES COPARTAGES 

(ARTICLE 924-4 DU CODE CIVIL) 

Les DONATAIRES COPARTAGES, seuls présomptifs héritiers réservataires 

du DONATEUR, consentent dès à présent à ce que chacun d’eux puisse librement 

aliéner les biens qui lui ont été attribués ou constituer tous droit réel sur lesdits biens. 

Par suite, ils n’auront pas à être appelés à réitérer le présent accord lors de la 

signature de l’acte authentique de vente ou de constitution de droit réel concernant 

lesdits biens. 

En application des dispositions du deuxième alinéa de l’article 924-4 du Code 

civil, dans l’hypothèse où l’un des DONATAIRES COPARTAGES ne pourrait être 

pourvu de sa part réservataire dans la succession du DONATEUR, il ne pourra exercer 

l’action en réduction contre les tiers détenteurs ou bénéficiaires de droits réels. 

Les DONATAIRES COPARTAGES déclarent ici : 

- que les estimations retenues pour l'établissement de la masse à partager sont 

sincères et ont été établies d'un commun accord entre eux ; 

- et que les allotissements opérés ci-avant sont égaux. 

CHARGES ET CONDITIONS PARTICULIERES LIEES A LA 

NATURE DES BIENS DONNES 

EN CE QUI CONCERNE LES BIENS ET DROITS IMMOBILIERS 

SIS A SAMOENS (74340) 104, RUE DES FRAHANS 

STATUT DE LA COPROPRIETE 

La présente donation a lieu sous les charges et conditions résultant du 

règlement de copropriété et de l'état descriptif de division et le cas échéant, de leurs 

actes modificatifs et complémentaires visés après la désignation de l’immeuble. 

Le donataire attributaire des biens et droits immobiliers déclare avoir eu 

parfaite connaissance de ces documents par la remise d'une copie qui lui en a été faite, 

préalablement au présent acte, ainsi qu'il le reconnaît. 

 

Il sera, par le seul fait du présent acte, subrogé de plein droit, tant activement 

que passivement, dans les droits et obligations résultant pour le DONATEUR de ce 

règlement de copropriété et de l'état descriptif de division ainsi que de leurs éventuels 

modificatifs ou actes complémentaires.  

SYNDIC BENEVOLE 

Le DONATEUR déclare que le syndic bénévole actuel est Monsieur Vincent 

REGIS, demeurant à HAUTEVILLE LES DIJOINS (21121), 25, rue de Chambertin. 



   

 

 

CHARGES DE COPROPRIETE 

Le donataire attributaire s’engage à acquitter les charges de copropriété à 

compter du jour de son entrée en jouissance. 

Concernant la provision du budget prévisionnel versée par le DONATEUR, ce 

dernier déclare ne pas vouloir demander au donataire attributaire de remboursement 

prorata temporis. 

TRAVAUX DE COPROPRIETE 

Il est expressément convenu entre les parties que tous les travaux décidés 

antérieurement à ce jour sont à la charge du DONATEUR qui s'y oblige, qu’ils soient 

appelés ou non. 

Le donataire attributaire prendra à sa charge tous les travaux décidés à compter 

du jour de son entrée en jouissance.  

En conséquence si un appel de fonds est adressé à la partie à laquelle elle 

n’incombe pas l’autre partie devra l’honorer ou la rembourser dans le cas où la partie 

serait dans l'obligation d'y faire face pour éviter des poursuites.  

ABSENCE DE PROCES IMPLIQUANT LE DONATEUR 

Le DONATEUR déclare qu'à sa connaissance aucune procédure n'est engagée 

ou en passe de l’être contre lui à la demande de copropriétaires ou d'un tiers, et qu'il 

n'a pas lui-même intenté de procédure à l'encontre d'un copropriétaire ou d'un tiers. 

ABSENCE DE PROCES IMPLIQUANT LE SYNDICAT DES 

COPROPRIETAIRES 

Le DONATEUR déclare qu'aucune procédure mettant en cause le syndicat des 

copropriétaires n'est actuellement pendante devant les tribunaux.  

NOTIFICATION AU SYNDIC 

Le présent acte sera notifié sans délai auprès du syndic de copropriété par les 

soins du notaire soussigné conformément à l'article 6 du décret numéro 67-223 du 17 

mars 1967.  

URBANISME – ENVIRONNEMENT 

URBANISME 

Les DONATAIRES COPARTAGES ont dispensé le notaire soussigné de 

requérir la délivrance de tout document d'urbanisme déclarant parfaitement connaître 

les biens et avoir pris tous les renseignements concernant les règles d’urbanisme. 

DROIT DE PREEMPTION URBAIN  

Par application de l’article L. 213-1-1 du Code de l’urbanisme, la présente 

donation n’est pas soumise au droit de préemption urbain prévu par l’article L. 211-1 

du même code, celle-ci étant effectuée entre ascendants et descendants. 

DROIT DE PREEMPTION DE LA SAFER 

Le présent acte ne donne pas ouverture au droit de préemption institué par 

l'article L. 143-16 du Code rural et de la pêche maritime au profit de la SAFER. 

En effet, la présente cession entre vifs a lieu entre ascendants et descendants. 

Conformément à l'article R. 141-2-4 du Code rural et de la pêche maritime, les 

parties reconnaissent que Maître Maxime GUERILLON, notaire soussigné : 

- leur a rappelé les dispositions du Code rural et de la pêche maritime, relative 

aux conditions de transmission des informations nécessaires à l'exercice des missions 



   

 

 

de la Société d'Aménagement Foncier et d'Etablissement Rural ; 

- et que ces dispositions ont bien été observées. 

ETAT DES RISQUES 

La commune du BIEN objet des présentes est située : 

- dans une zone délimitée en application des 1° ou 2° du II de l'article L. 562-

1 par un plan de prévention des risques naturels prévisibles approuvé et rendu public 

dans les conditions prévues par l'article R. 562-9, ou dont certaines dispositions ont 

été rendues immédiatement opposables en application de l'article L. 562-2 ; 

- dans une des zones de sismicité 2,3,4 ou 5 mentionnées au I de l'article R. 

563-4 et énumérées par l'article D. 563-8-1. 

Conformément à l’article R 125-25 II le donataire attributaire reconnaît que le 

DONATEUR lui a bien remis à l’occasion de la première visite du BIEN l’état des 

risques. En conséquence, un état des risques datant de moins de six mois, a été établi 

à partir des informations mises à disposition par le préfet du département de situation 

du BIEN. Une copie de cet état accompagnée des copies des extraits de documents et 

de dossiers, permettant la localisation du BIEN objet des présentes au regard des 

risques encourus, est ci-annexée. 
Annexe 3 : Notarisques 

 

Il en résulte :  

CONCERNANT LES RISQUES NATURELS 

- que le BIEN est situé dans le périmètre d'un plan de prévention des risques 

naturels prescrit mis en place le 10 octobre 2018, concernant les risques crue 

torentielle, mouvements de terrain, et avanlanches ; 

- qu'il ne fait pas l'objet de prescription de travaux. 

CONCERNANT LES RISQUES MINIERS 

- que le BIEN n'est pas situé dans le périmètre d'un plan de prévention des 

risques miniers. 

CONCERNANT LES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

- que le BIEN n'est pas situé dans le périmètre d'un plan de prévention des 

risques technologiques. 

CONCERNANT LES RISQUES SISMIQUES 

- que le BIEN est situé dans une commune soumise à risque sismique, classée 

en zone 4 aléa moyen) conformément aux dispositions de l'article R. 563-4 du Code 

de l'environnement. 

CONCERNANT LES CATASTROPHES NATURELLES, MINIERES 

OU TECHNOLOGIQUES 

La commune n'a pas fait l'objet d'un arrêté portant reconnaissance de l'état de 

catastrophe naturelle, minière ou technologique. 

INFORMATION CONCERNANT LES SINISTRES 

En outre, le DONATEUR déclare qu'à sa connaissance, ledit BIEN n'a subi 

aucun sinistre ayant donné lieu au versement d'une indemnité d'assurance garantissant 

les risques de catastrophes naturelles, miniers ou technologiques, ce qui est confirmé 

par l’état des risques ci-annexé. 
Annexe 3 précitée : Notarisques 



   

 

 

ORIGINE DE PROPRIETE 
Concernant le BIEN immobilier objet des présentes 

Les biens et droits sis à SAMOENS (74340) 104, rue des Frahans sont entrés 

dans le patrimoine du DONATEUR pour les avoir acquis à concurrence de la MOITIE 

INDIVISE chacun, de : 

La société dénommée LAURAINNE, société à responsabilité limitée, au 

capital de 7 500,00 €, dont le siège est à SAMOENS (74340), Les Vallons, identifiée 

au Registre du commerce et des sociétés d’ANNECY, sous le numéro 443.709.605. 

Aux termes d'un acte reçu par Maître TISSOT, notaire à SAMOENS (74340), 

le 30 juillet 2010 dont une copie authentique a été publiée au service de la publicité 

foncière de BONNEVILLE, le 30 septembre 2010, volume 2010 P numéro 7909. 

Cette acquisition a été faite moyennant le prix de  TROIS CENT VINGT-

NEUF MILLE EUROS (329 000,00 €), payé comptant sans recours à un prêt ayant 

fait l'objet d'une garantie hypothécaire. 

Audit acte il a été fait les déclarations d’usage. 

L’état délivré sur cette publication a révélé l’existence d’inscriptions périmées 

depuis lors. 

  

Concernant les parts sociales objet des présentes 

1-) Monsieur Jacques BOURGET est propriétaire des mille cinq cent quatre-

vingt-neuf parts sociales de la société dénommée « AMJB », figurant sous 

l’ARTICLE 2 de la masse des biens donnés à partager aux présentes, par suite de 

l’attribution qui lui en a été faite lors de la constitution de la société, en rémunération 

de son apport en numéraire. 

2-) Madame Brigitte FAVRY est propriétaire des mille cinq cent soixante-neuf 

parts sociales de la société dénommée « AMJB », figurant sous l’ARTICLE 3 de la 

masse des biens donnés à partager aux présentes, par suite de l’attribution qui lui en a 

été faite lors de la constitution de la société, en rémunération de son apport en 

numéraire. 

AVERTISSEMENTS 

LIES AU DEMEMBREMENT DE PROPRIETE 

Le DONATEUR et les DONATAIRES COPARTAGES reconnaissent avoir 

été informés par le Notaire soussigné des dispositions de l’article 751 du Code général 

des impôts ci-après reprises : 

« Est réputé, au point de vue fiscal, faire partie, jusqu'à preuve contraire, de 

la succession de l'usufruitier, toute valeur mobilière, tout bien meuble ou immeuble 

appartenant, pour l'usufruit, au défunt et, pour la nue-propriété, à l'un de ses 

présomptifs héritiers ou descendants d'eux, même exclu par testament ou à ses 

donataires ou légataires institués, même par testament postérieur, ou à des personnes 

interposées, à moins qu'il y ait eu donation régulière et que cette donation, si elle n'est 

pas constatée dans un contrat de mariage, ait été consentie plus de trois mois avant le 

décès ou qu'il y ait eu démembrement de propriété effectué à titre gratuit, réalisé plus 

de trois mois avant le décès, constaté par acte authentique et pour lequel la valeur de 

la nue-propriété a été déterminée selon le barème prévu à l'article 669. 

La preuve contraire peut notamment résulter d'une donation des deniers 

constatée par un acte ayant date certaine, quel qu'en soit l'auteur, en vue de financer, 

plus de trois mois avant le décès, l'acquisition de tout ou partie de la nue-propriété 

d'un bien, sous réserve de justifier de l'origine des deniers dans l'acte en constatant 

l'emploi. 



   

 

 

Sont réputées personnes interposées les personnes désignées dans l'article 911, 

deuxième alinéa, du code civil. 

Toutefois, si la nue-propriété provient à l'héritier, au donataire, au légataire 

ou à la personne interposée d'une vente ou d'une donation à lui consentie par le défunt, 

les droits de mutation acquittés par le nu-propriétaire et dont il est justifié sont imputés 

sur l'impôt de transmission par décès exigible à raison de l'incorporation des biens 

dans la succession. » 

 

Les parties se déclarent parfaitement informées des conséquences pécuniaires 

pour les DONATAIRES COPARTAGES de la réintégration dans le patrimoine du 

DONATEUR des biens donnés en démembrement de propriété et du complément de 

droits dont ils devront s’acquitter en cas de décès du DONATEUR dans les trois mois 

des présentes.  

LIES AUX AIDES SOCIALES 

Le notaire soussigné a donné lecture au DONATEUR et aux DONATAIRES 

COPARTAGES des dispositions de l'article L. 132-8 du Code de l'action sociale et des 

familles qui dispose notamment : 

« Des recours sont exercés selon le cas par l'Etat ou le département : 

1° ... 

2° Contre le donataire, lorsque la donation est intervenue postérieurement à 

la demande d'aide sociale ou dans les dix ans qui ont précédé cette demande ; 

…… » 

 A cet égard, le DONATEUR déclare qu'à ce jour, il n'a déposé auprès des 

services compétents, aucun dossier de demande d'une quelconque aide sociale. 

 Le DONATEUR et les DONATAIRES COPARTAGES déclarent avoir été 

informés par le notaire soussigné que si le DONATEUR devait demander une aide 

sociale récupérable dans les 10 ans qui suivent la présente donation, l'état ou le 

département bénéficierait d'un recours en récupération de l'aide sociale à l'encontre des 

DONATAIRES COPARTAGES ; lequel recours s'exercerait dès le premier euro dans 

la limite et sur la valeur des biens présentement donnés d'après leur valeur au jour de 

la récupération et leur état à ce jour. 

LIES AUX AVANTAGES FISCAUX 

Le DONATEUR déclare qu’il n’a bénéficié d’aucun régime fiscal de faveur 

pouvant être remis en cause dans le cadre de la présente opération, en ce qui concerne 

le bien donné et attribué aux présentes. 

FORMALITES 

ENREGISTREMENT - PUBLICITE FONCIERE 

Le présent acte sera soumis par les soins du notaire soussigné à la formalité 

fusionnée d’enregistrement et de publicité foncière au Service de la publicité foncière 

de BONNEVILLE, dans les conditions et délais prévus par les dispositions législatives 

et règlementaires. 

Si, lors de l'accomplissement de cette formalité ou postérieurement, dans les 

conditions prévues par les articles 2421 et 2423 du Code civil pour l'inscription des 

hypothèques légales spéciales, il existe ou survient des inscriptions grevant un 

immeuble, du chef du DONATEUR ou de l'un d'eux ou des précédents propriétaires, 

les mainlevées et certificats de radiation devront être rapportés dans les quarante (40) 

jours de la dénonciation amiable qui en aura été faite au domicile élu prévu au présent 



   

 

 

acte. 

 

La taxe de publicité foncière est la suivante : 

 
 

192 000,00 € X 0,6 % =  

1 152,00 € X 2,37 % =  

TOTAL =  

Montant à payer 

 1 152,00 € 

 27,00 €  

 1 179,00 €  

 

Pour le calcul du montant de la contribution de sécurité immobilière, il est 

précisé que l'assiette de perception est de 192 000,00 €, par conséquent son montant 

s'élève à : 
 192 000,00 € X 0,1 % =   192,00 €  

DISPENSE DE SIGNIFICATION 

Conformément aux dispositions du Code civil, Monsieur Jacques BOURGET  

en sa qualité de gérant de la société dont dépendent les droits sociaux donnés, fonction 

à laquelle il a été nommé le 19 décembre 2002, déclare : 

- accepter au nom de la société la présente donation, 

- en avoir pris acte, 

- dispenser les parties de toute notification nécessaire. 

Le gérant déclare que les parts ci-dessus appartiennent bien au DONATEUR 

et qu'elles sont libres de tout nantissement ou promesse de nantissement. 

Le gérant précise également qu'il n'y a pas de règlement amiable en cours. 

MODIFICATION DES STATUTS 

Par suite de la présente donation, les statuts sont ainsi modifiés : 

« ARTICLE 7. CAPITAL SOCIAL 

Le capital social est fixé à la somme de TROIS CENT DIX-HUIT MILLE 

EUROS (318 000,00 €). 

Il est divisé en TROIS MILLE CENT QUATRE-VINGTS (TROIS MILLE 

CENT QUATRE-VINGTS) parts de CENT EUROS (100,00 €) chacune ainsi 

attribuées :  

- A Monsieur Jacques BOURGET : 

* 1 part en pleine propriété numérotée 1590 ; 

* 1589 parts en usufruit numérotées de 1 à 1589 ;  

- A Madame Brigitte FAVRY : 

* 1 part en pleine propriété numérotée 3160 ;  

* 1569 parts en usufruit numérotées de 1591 à 3159 ; 

- A l’indivision BOURGET représentée par Mesdemoiselles Mathilde et 

Audrey BOURGET : 

* 3158 parts en nue-propriété numérotées de 1 à 1589, et de 1591 à 3159 ; 

- A Mathilde BOURGET : 

* 10 parts en pleine propriété numérotées de 3161 à 3170 ;  

- A Mademoiselle Audrey BOURGET : 

* 10 parts en pleine propriété numérotées de 3171 à 3180 ;  

Soit égal au nombre de parts : ..........................................................  3180 

 

Dépôt au greffe du tribunal de commerce 

Conformément aux prescriptions légales et règlementaires en vigueur, le 

présent acte sera déposé au greffe du tribunal de commerce auprès duquel la société 



   

 

 

ou le groupement est immatriculé ; tous pouvoirs étant donnés à tous porteurs 

d’extraits, ou de copies authentiques du présent acte en vue de l’accomplissement de 

cette formalité. 

DECLARATIONS FINALES 

1°/ SUR LES PARTIES 

Le DONATEUR et les DONATAIRES COPARTAGES déclarent confirmer 

les énonciations figurant en tête du présent acte relatives à leur état civil, leur statut 

matrimonial, et leur résidence. 

En outre, le DONATEUR déclare que la présente donation n’est pas consentie 

en fraude du droit des tiers créanciers ou de personnes au profit desquelles il se serait 

constitué caution. 

2°/ SUR LES BIENS 

Le DONATEUR déclare :  

- que les biens immobiliers compris aux présentes sont libres de tout obstacle 

légal, contractuel ou administratif ; 

- et qu'ils sont francs et libres de toute hypothèque conventionnelle, judiciaire 

ou légale, de tout privilège immobilier spécial ou hypothèque légale spéciale et de 

saisie (les déclarations qui précèdent concernant les droits grevant les biens 

immobiliers compris aux présentes sont confirmées par un état hypothécaire hors 

formalité délivré par tout service de la publicité foncière compétent). 

- que les parts sociales données aux présentes sont libres de tout obstacle légal, 

contractuel ou administratif ; 

- et qu'elles sont franches et libres de tout nantissement conventionnel, 

judiciaire ou légal, de tout privilège mobilier spécial de saisie (les déclarations qui 

précèdent concernant les droits grevant les parts sociales données aux présentes sont 

confirmées par un état des nantissements datant de moins de trois mois, délivré par le 

greffe du tribunal de commerce de ROUEN). 

3°/ SUR LA SOCIETE ET LES DROITS SOCIAUX 

Le DONATEUR déclare que les parts données sont libres de tous nantissement 

ou saisie et que la société dans laquelle elles contribuent à la formation du capital n'est 

assujettie à aucune procédure collective résultant tant de la loi du 25 janvier 1985 que 

des textes antérieurs. 

AVERTISSEMENT - EFFETS SUCCESSORAUX DE LA DONATION 

Les parties reconnaissent avoir été averties par le notaire soussigné que les 

effets successoraux de la présente donation, notamment en ce qui concerne 

l’imputation, le rapport et la réduction, relèvent de la loi successorale qui sera 

applicable au décès du DONATEUR et que sa détermination demeure à ce jour 

incertaine. Elles reconnaissent avoir été informées de la possibilité qui leur est offerte 

de choisir la loi applicable à leur succession.  

ELECTION DE DOMICILE 
Pour l’exécution des présentes et de leurs suites, les parties font élection de 

domicile en leurs demeures respectives sus-indiquées. 

Spécialement en ce qui concerne les formalités de publicité foncière et autres, 

et le retour des pièces, domicile est élu en l'Office notarial du notaire soussigné. 

Pour l'éventuelle opposition du Syndic, domicile spécial est élu en l'Office du 



   

 

 

notaire soussigné. 

PLUS-VALUES IMMOBILIERES 
Le notaire soussigné a informé les parties des conséquences fiscales pouvant 

résulter de la vente des biens et droits immobiliers objet des présentes, notamment au 

titre de l’imposition sur les plus-values immobilières des particuliers. 

FRAIS 
Le DONATEUR paiera tous les frais, droits et émoluments du présent acte et 

ceux qui en seront la suite ou la conséquence. 

 En outre tous les droits et taxes qui seraient dus sur tous rehaussements 

amiables ou judiciaires des évaluations, acceptés par les DONATAIRES 

COPARTAGES ou imposés par l'administration fiscale ainsi que toutes pénalités 

seront à la charge du DONATEUR. 

REMISE DE TITRES 
Le DONATEUR ne sera pas tenu de délivrer les anciens titres de propriété mais 

les DONATAIRES COPARTAGES seront subrogés dans tous ses droits pour se faire 

délivrer, à ses frais, ceux dont il pourrait avoir besoin concernant les biens donnés. 

POUVOIRS 
Les parties, agissant dans un intérêt commun, donnent tous pouvoirs 

nécessaires à tout clerc de l'office notarial dénommé en tête des présentes, à l'effet de 

faire dresser et signer tous actes complémentaires, modificatifs ou rectificatifs du 

présent acte, pour mettre celui-ci en concordance avec les documents hypothécaires, 

cadastraux et avec ceux de l’état civil.  

MENTION SUR LA PROTECTION DES DONNEES 

PERSONNELLES 
L’Office notarial traite des données personnelles concernant les parties pour 

l’accomplissement des activités notariales, notamment de formalités d’actes. 

Ce traitement est fondé sur le respect d’une obligation légale et l’exécution 

d’une mission relevant de l’exercice de l’autorité publique déléguée par l’Etat dont 

sont investis les notaires, officiers publics, conformément à l’ordonnance n°45-2590 

du 2 novembre 1945. 

Ces données seront susceptibles d’être transférées aux destinataires suivants : 

- les administrations ou partenaires légalement habilités tels que la Direction 

Générale des Finances Publiques, ou, le cas échéant, le livre foncier, les instances 

notariales, les organismes du notariat, les fichiers centraux de la profession notariale 

(Fichier Central Des Dernières Volontés, Minutier Central Électronique des Notaires, 

registre du PACS, ...), 

- les offices notariaux participant ou concourant à l’acte, 

- les établissements financiers concernés, 

- les organismes de conseils spécialisés pour la gestion des activités notariales, 

- le Conseil supérieur du notariat ou son délégataire, pour la production des 

statistiques permettant l’évaluation des biens immobiliers, en application du décret n° 

2013-803 du 3 septembre 2013. 

- les organismes publics ou privés pour des opérations de vérification dans le 

cadre de la recherche de personnalités politiquement exposées ou ayant fait l'objet de 

gel des avoirs ou sanctions, de la lutte contre le blanchiment des capitaux et le 



   

 

 

financement du terrorisme. Ces vérifications font l'objet d'un transfert de données dans 

un pays situé hors de l'Union Européenne disposant d'une législation sur la protection 

des données reconnue comme équivalente par la Commission européenne. 

La communication de ces données à ces destinataires peut être indispensable 

pour l’accomplissement des activités notariales. 

Les documents permettant d’établir, d’enregistrer et de publier les actes sont 

conservés 30 ans à compter de la réalisation de l’ensemble des formalités. L’acte 

authentique et ses annexes sont conservés 75 ans et 100 ans lorsque l’acte porte sur 

des personnes mineures ou majeures protégées. Les vérifications liées aux 

personnalités politiquement exposées, au blanchiment des capitaux et au financement 

du terrorisme sont conservées 5 ans après la fin de la relation d’affaires. 

Conformément à la réglementation en vigueur relative à la protection des 

données personnelles, les parties peuvent demander l’accès aux données les 

concernant. Le cas échéant, elles peuvent demander la rectification ou l’effacement de 

celles-ci, obtenir la limitation du traitement de ces données ou s’y opposer pour des 

raisons tenant à leur situation particulière. Elles peuvent également définir des 

directives relatives à la conservation, à l’effacement et à la communication de leurs 

données personnelles après leur décès. 

L’Office notarial a désigné un Délégué à la protection des données que les 

parties peuvent contacter à l’adresse suivante : cil@notaires.fr. 

Si les parties estiment, après avoir contacté l’office notarial, que leurs droits ne 

sont pas respectés, elles peuvent introduire une réclamation auprès d’une autorité 

européenne de contrôle, la Commission Nationale de l’Informatique et des Libertés 

pour la France. 

CONNAISSANCE DES ANNEXES 
La totalité des annexes relatées aux présentes a été portée à la connaissance des 

parties. La signature électronique du notaire soussigné en fin d’acte, vaut également 

pour les annexes, comme faisant partie intégrante de la minute. 

CERTIFICATION D'IDENTITE DES PARTIES 
Le notaire soussigné atteste que l’identité complète des parties dénommées aux 

termes des présentes, telle qu’elle est indiquée à la suite de leurs noms et 

dénominations, lui a été régulièrement justifiée. 

AFFIRMATION DE SINCERITE 
Les parties affirment, sous les peines édictées par l'article 1837 du Code général 

des impôts, que le présent acte exprime la soulte convenue. 

Elles reconnaissent avoir été informées par le notaire soussigné, conformément 

aux articles 863 et 864 du Code général des impôts, des sanctions, édictées par le 5 du 

V de l’article 1754, aux articles 850, 1729 et 1837 dudit Code et à l’article 1202 du 

Code civil, encourues en cas d'inexactitude de cette affirmation. 

En outre, le notaire soussigné affirme qu'à sa connaissance le présent acte n'est 

contredit ni modifié par aucune contre-lettre contenant une augmentation de soulte. 

 

DONT ACTE 
Sans renvoi. 

Généré et visualisé sur support électronique en l’étude du notaire soussigné, les 

jours, mois et an indiqués aux présentes. 

Et lecture faite, les parties ont certifié exactes les déclarations les concernant, 



   

 

 

puis le notaire soussigné a recueilli l’image de leur signature manuscrite et a lui-même 

signé au moyen d’un procédé de signature électronique qualifié. 

 



Recueil de signatures par Maître Maxime GUERILLON

Mme Brigitte Danièle Thérèse 
FAVRY
A signé
A l'office
Le 30 septembre 2023
 

Mlle Mathilde Suzanne Reine 
BOURGET
A signé
A l'office
Le 30 septembre 2023
 

Mlle Audrey Claude Elise 
BOURGET
A signé
A l'office
Le 30 septembre 2023
 

M. Jacques Jean-Louis 
BOURGET
A signé
A l'office
Le 30 septembre 2023
 



et le notaire Me GUERILLON 
MAXIME
A signé
A l'office
L'AN DEUX MILLE 
VINGT-TROIS
LE TRENTE SEPTEMBRE
 









Etat des risques
En application des articles L 125-5, L 125-6, L125-7 et L 556-2 du Code de l'Environnement et de l'article L 121-22-5 du Code de l'Urbanisme

Réalisé en commande* par Media Immo
Pour le compte de SCP CABOT BERNARD LAMY
Numéro de dossier MG/JM
Date de réalisation 25/09/2023

 
Localisation du bien 104 rue des Frahans

74340 SAMOENS
Section cadastrale ZA 195

Altitude 706.91m
Données GPS Latitude 46.079022 - Longitude 6.731398

 
Désignation du vendeur M. et Mme Jacques BOURGET

Désignation de l'acquéreur

* Document réalisé sur commande par M edia Immo qui en assume la pleine responsabilité. Ceci, sous couvert que les informations transmises par SCP CABOT BERNARD LAM Y
soient exactes.

EXPOSITION DE L'IMMEUBLE AU REGARD D'UN OU PLUSIEURS PLANS DE PRÉVENTION DE RISQUES

 Zonage réglementaire sur la sismicité : Zone 4 - Moyenne EXPOSÉ -

 Commune à potentiel radon de niveau 3 NON EXPOSÉ -

 Immeuble situé dans un Secteur d'Information sur les sols NON EXPOSÉ -

PPRn Avalanche Approuvé le 22/03/1990 NON EXPOSÉ -

PPRn Avalanche Prescrit le 10/10/2018 EXPOSÉ -

PPRn Inondation Approuvé le 22/03/1990 NON EXPOSÉ -

PPRn Inondation par crue Approuvé le 28/06/2004 NON EXPOSÉ -

PPRn Inondation par crue torrentielle Approuvé le 22/03/1990 NON EXPOSÉ -

PPRn Inondation par crue torrentielle Approuvé le 28/06/2004 NON EXPOSÉ -

PPRn Inondation par crue torrentielle Prescrit le 10/10/2018 EXPOSÉ -

PPRn Inondation par lave torrentielle Approuvé le 22/03/1990 NON EXPOSÉ -

PPRn Inondation par remontées de nappes naturelles Approuvé le 28/06/2004 NON EXPOSÉ -

PPRn Inondation par ruissellement et coulée de boue Approuvé le 22/03/1990 NON EXPOSÉ -

PPRn Inondation par submersion marine Approuvé le 28/06/2004 NON EXPOSÉ -

PPRn Inondation zones marécageuses Approuvé NON EXPOSÉ -

PPRn Mouvement de terrain Approuvé le 22/03/1990 NON EXPOSÉ -

PPRn Mouvement de terrain Approuvé le 28/06/2004 NON EXPOSÉ -

PPRn Mouvement de terrain Prescrit le 10/10/2018 EXPOSÉ -

PPRn Mouvement de terrain Eboulement, chutes de pierres et de blocs Approuvé NON EXPOSÉ -

PPRn Mouvement de terrain Érosion ou Recul du trait de côtes et de falaises Approuvé NON EXPOSÉ -

PPRn Mouvement de terrain Glissement de terrain Approuvé NON EXPOSÉ -

PPRn Mouvement de terrain Ravinement Approuvé NON EXPOSÉ -

INFORMATIONS PORTÉES À CONNAISSANCE

- Avalanche Informatif  (1) NON EXPOSÉ -

- Inondation par crue torrentielle Informatif  (1) EXPOSÉ -

- Inondation zones marécageuses Informatif  (1) NON EXPOSÉ -

- Mouvement de terrain Informatif  (1) NON EXPOSÉ -

- Mouvement de terrain Argile (Loi ELAN) Informatif  (1) EXPOSÉ -

- Mouvement de terrain Eboulement, chutes de pierres et de blocs Informatif  (1) NON EXPOSÉ -

- Mouvement de terrain Glissement de terrain Informatif  (1) NON EXPOSÉ -

- Mouvement de terrain Ravinement Informatif  (1) NON EXPOSÉ -

(1) À ce jour, ce risque n'est donné qu'à titre INFORM ATIF et n'est pas retranscrit dans l'Imprimé Officiel.
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Etat des risques
En application des articles L 125-5, L 125-6, L125-7 et L 556-2 du Code de l'Environnement et de l'article L 121-22-5 du Code de l'Urbanisme

Attention ! S'ils n'impliquent pas d'obligation ou d'interdiction règlementaire particulière, les aléas connus ou prév isibles qui peuv ent être signalés dans les div ers documents d'inf ormation prév entiv e et concerner le
bien immobilier, ne sont pas mentionnés par cet état.

Cet état est établi sur la base des informations mises à disposition par arrêté préfectoral
n° DDT-2018-1956 du 04/12/2018 mis à jour le

Adresse de l'immeuble Cadastre
104 rue des Frahans
74340 SAMOENS

ZA 195

Situation de l'immeuble au regard d'un plan de prévention de risques naturels (PPRN)
> L'immeuble est situé dans le périmètre d'un PPR N 1 oui   non 

prescrit anticipé approuvé date 10/10/2018
1 si oui, les risques naturels pris en compte sont liés à : autres

 inondation  crue torentielle  mouvements de terrain  avalanches  sécheresse / argile 
 cyclone  remontée de nappe  feux de forêt  séisme  volcan 

> L'immeuble est concerné par des prescriptions de travaux dans le règlement du PPRN 2 oui   non 
2 si oui, les travaux prescrits ont été réalisés  oui   non 

Situation de l'immeuble au regard d'un plan de prévention de risques miniers (PPRM)
> L'immeuble est situé dans le périmètre d'un PPR M 3 oui   non 

prescrit anticipé approuvé date
3 si oui, les risques miniers pris en compte sont liés à :

mouvements de terrain autres
> L'immeuble est concerné par des prescriptions de travaux dans le règlement du PPRM 4 oui   non 

4 si oui, les travaux prescrits ont été réalisés  oui   non 

Situation de l'immeuble au regard d'un plan de prévention de risques technologiques (PPRT)
> L'immeuble est situé dans le périmètre d'étude d'un PPRt prescrit et non encore approuvé 5 oui   non 

5 si oui, les risques technologiques pris en considération dans l'arrêté de presctiption sont liés à :
 effet toxique  effet thermique  effet de surpression  projection  risque industriel 

> L'immeuble est situé dans le périmètre d'exposition aux risques d'un PPR T approuvé  oui   non 
> L'immeuble est situé dans un secteur d'expropriation ou de délaissement   oui   non 
> L'immeuble est situé en zone de prescription 6 oui   non 

6 Si la transaction concerne un logement, les travaux prescrits ont été réalisés  oui   non 
6 Si la transaction ne concerne pas un logement, l'information sur le type de risques auquels l'immeuble est exposé
ainsi que leur gravité, probabilité et cinétique, est jointe à l'acte de vente

 oui   non 

Situation de l'immeuble au regard du zonage sismique règlementaire
> L'immeuble est situé dans une commune de sismicité classée en

zone 1
très faible

zone 2
faible

zone 3
modérée

zone 4
moyenne

zone 5
forte

Situation de l'immeuble au regard du zonage règlementaire à potentiel radon
> L'immeuble se situe dans une commune à potentiel radon classée en niveau 3 oui   non 

Information relative à la pollution de sols
> Le terrain se situe en secteurs d'information sur les sols (SIS) NC*   oui   non 

* Non Communiqué (en cours d'élaboration par le représentant de l'Etat dans le département)

Situation de l'immeuble au regard du recul du trait de côte (RTC)
> L'immeuble est situé sur une commune exposée au recul du trait de côte et listée par décret n°2023-698 du 31 juillet 2023 oui   non 
> L'immeuble est situé dans une zone exposée au recul du trait de côte identifiée par un document d'urbanisme. NC*   oui   non 

* Non Communiqué (en cours d'élaboration par le représentant de la commune)
       Si oui, l'horizon temporel d'exposition au recul du trait de côte est :  

> d'ici à trente ans > compris entre trente et cent ans 
> L'immeuble est-il concerné par des prescriptions applicables à cette zone ? oui   non 
> L'immeuble est-il concerné par une obligation de démolition et de remise en état à réaliser ? oui   non 

Information relative aux sinistres indemnisés par l'assurance à la suite d'une catastrophe N/M/T**
** catastrophe naturelle, minière ou technologique

> L'immeuble a-t-il donné lieu au versement d'une indemnité à la suite d'une catastrophe N/M/T oui   non 

Documents à fournir obligatoirement
Carte Sismicité, Zonages Réglementaires, Règlements concernant le bien, Fiche Sismicité, Liste de arrêtés de Catastrophes Naturelles.

Vendeur - Acquéreur
Vendeur M. et Mme Jacques BOURGET

Acquéreur

Date 25/09/2023 Fin de validité 25/03/2024

Cet état, à remplir par le v endeur ou le bailleur, est destiné à être en annexe d'un contrat de v ente ou de location d'un bien immobilier et à être remis, dès la première v isite, au potentiel acquéreur par le v endeur.
Il doit dater de moins de 6 mois et être actualisé, si nécessaire, lors de l'établissement de la promesse de v nete, du contrat préliminaire ou de l'acte authentique.

L'édition et la dif f usion de ce document implique l'acceptation des Conditions Générales de Vente, disponibles sur le site https://www.nota-risques-urba.f r/ 
© 2023 Media Immo. Siège social : 124 rue Louis Baudoin 91100 CORBEIL ESSONNES - RCS EVRY 750 675 613 - RCP GENERALI N°AP 559 256
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Arrêtés de Catastrophes Naturelles / Déclaration de sinistres indemnisés
en application du chapitre IV de l'article L125-5 du Code de l'environnement

Préfecture : Haute-Savoie
Adresse de l'immeuble : 104 rue des Frahans 74340 SAMOENS
En date du : 25/09/2023

Sinistres indemnisés dans le cadre d'une reconnaissance de l'état de catastrophe naturelle

Type de catastrophe Date de début Date de Fin Publication JO Indemnisé

Tempête 06/11/1982 10/11/1982 18/11/1982 19/11/1982

Inondations et coulées de boue 10/02/1990 17/02/1990 16/03/1990 23/03/1990

Inondations et coulées de boue 20/07/1992 21/07/1992 24/12/1992 16/01/1993

Glissement de terrain 18/01/1994 15/03/1994 30/06/1994 09/07/1994

Inondations, coulées de boue et mouvements de terrain 24/06/1994 25/06/1994 28/10/1994 20/11/1994

Inondations et coulées de boue 10/05/1997 10/05/1997 17/12/1997 30/12/1997

Avalanche 09/02/1999 09/02/1999 19/05/1999 05/06/1999

Inondations et coulées de boue 01/05/2015 02/05/2015 23/07/2015 26/07/2015

Inondations et coulées de boue 03/01/2018 05/01/2018 31/01/2018 01/02/2018

Cochez les cases Indemnisé si, à votre connaissance, l'immeuble a fait l'objet d'une indemnisation suite à des dommages consécutifs à chacun des évenements.

Pour en savoir plus, chacun peut consulter en préfecture ou en mairie, le dossier départemental sur les risques majeurs, le document d'information communal sur
les risques majeurs.

Définition juridique d'une catastrophe naturelle : 
Phénomène ou conjonction de phénomènes dont les effets sont particulièrement dommageables. 
Cette définition est dif férente de celle de l 'article 1er de la loi n°82-600 du 13 juillet 1982 relative à l'indemnisation des victimes de catastrophes naturelles, qui indique: "sont considérés
comme effets des catastrophes naturelles [...] les dommages matériels directs ayant eu pour cause déterminante l'intensité anormale d'un agent naturel, lorsque les mesures habituelles à
prendre pour prévenir ces dommages n'ont pu empêcher leur survenance ou n'ont pu être prises". La catastrophe est ainsi indépendante du niveau des dommages causés. La notion
"d'intensité anormale" et le caractère "naturel" d'un phénomène relèvent d'une décision interministérielle qui déclare "l'état de catastrophe naturelle". 
Source : Guide Général PPR

Etabli le : Signature / Cachet en cas de prestataire ou mandataire

Vendeur : M. et Mme Jacques BOURGET Acquéreur : 
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Extrait Cadastral

Département : Haute-Savoie Bases de données : IGN, Cadastre.gouv.fr, Etalab

Commune : SAMOENS  

Parcelles : ZA 195
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Zonage règlementaire sur la Sismicité

Département : Haute-Savoie Commune : SAMOENS

Zonage règlementaire sur la Sismicité : Zone 4 - Moyenne
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Carte
Multirisques

Avalanche Prescrit le 10/10/2018 EXPOSÉ

Inondation par crue torrentielle Prescrit le 10/10/2018 EXPOSÉ

Mouvement de terrain Prescrit le 10/10/2018 EXPOSÉ
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Carte
Mouvement de terrain Argile (Loi ELAN)

Zoom et Légende extraits de la carte originale ci-dessus

Mouvement de terrain Argile (Loi ELAN) Informatif EXPOSÉ
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Carte
Multirisques

Zoom et Légende extraits de la carte originale ci-dessus

Avalanche Informatif NON EXPOSÉ

Inondation par crue torrentielle Informatif EXPOSÉ

Inondation zones marécageuses Informatif NON EXPOSÉ

Mouvement de terrain Informatif NON EXPOSÉ

Mouvement de terrain Eboulement, chutes de pierres et de blocs Informatif NON EXPOSÉ

Mouvement de terrain Glissement de terrain Informatif NON EXPOSÉ

Mouvement de terrain Ravinement Informatif NON EXPOSÉ
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Annexes
Cartographies des risques auxquelles l'immeuble n'est pas exposé

Zoom extrait de la carte originale ci-contre

Zoom extrait de la carte originale ci-contre

Zoom extrait de la carte originale ci-contre

NON EXPOSÉ

Avalanche Approuvé le 22/03/1990
Inondation Approuvé le 22/03/1990
Inondation par crue torrentielle Approuvé le 22/03/1990
Inondation par lave torrentielle Approuvé le 22/03/1990
Inondation par ruissellement et coulée de boue Approuvé le 22/03/1990
Inondation zones marécageuses Approuvé
Mouvement de terrain Approuvé le 22/03/1990
Mouvement de terrain Eboulement, chutes de pierres et de blocs Approuvé
Mouvement de terrain Érosion ou Recul du trait de côtes et de falaises Approuvé
Mouvement de terrain Glissement de terrain Approuvé
Mouvement de terrain Ravinement Approuvé

NON EXPOSÉ

Inondation par crue Approuvé le 28/06/2004
Inondation par crue torrentielle Approuvé le 28/06/2004
Inondation par remontées de nappes naturelles Approuvé le 28/06/2004
Inondation par submersion marine Approuvé le 28/06/2004
Mouvement de terrain Approuvé le 28/06/2004
Mouvement de terrain Érosion ou Recul du trait de côtes et de falaises Approuvé

NON EXPOSÉ

Inondation par crue Approuvé le 28/06/2004
Inondation par crue torrentielle Approuvé le 28/06/2004
Inondation par remontées de nappes naturelles Approuvé le 28/06/2004
Inondation par submersion marine Approuvé le 28/06/2004
Mouvement de terrain Approuvé le 28/06/2004
Mouvement de terrain Érosion ou Recul du trait de côtes et de falaises Approuvé
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Annexes
Cartographies des risques auxquelles l'immeuble n'est pas exposé

Zoom extrait de la carte originale ci-contre

NON EXPOSÉ

Avalanche Informatif
Inondation par crue torrentielle Informatif
Inondation zones marécageuses Informatif
Mouvement de terrain Informatif
Mouvement de terrain Eboulement, chutes de pierres et de blocs Informatif
Mouvement de terrain Glissement de terrain Informatif
Mouvement de terrain Ravinement Informatif

NON EXPOSÉ

Avalanche Approuvé le 22/03/1990
Inondation Approuvé le 22/03/1990
Inondation par crue torrentielle Approuvé le 22/03/1990
Inondation par lave torrentielle Approuvé le 22/03/1990
Inondation par ruissellement et coulée de boue Approuvé le 22/03/1990
Inondation zones marécageuses Approuvé
Mouvement de terrain Approuvé le 22/03/1990
Mouvement de terrain Eboulement, chutes de pierres et de blocs Approuvé
Mouvement de terrain Érosion ou Recul du trait de côtes et de falaises
Approuvé
Mouvement de terrain Glissement de terrain Approuvé
Mouvement de terrain Ravinement Approuvé

NON EXPOSÉ

Avalanche Approuvé le 22/03/1990
Inondation Approuvé le 22/03/1990
Inondation par crue torrentielle Approuvé le 22/03/1990
Inondation par lave torrentielle Approuvé le 22/03/1990
Inondation par ruissellement et coulée de boue Approuvé le 22/03/1990
Inondation zones marécageuses Approuvé
Mouvement de terrain Approuvé le 22/03/1990
Mouvement de terrain Eboulement, chutes de pierres et de blocs Approuvé
Mouvement de terrain Érosion ou Recul du trait de côtes et de falaises
Approuvé
Mouvement de terrain Glissement de terrain Approuvé
Mouvement de terrain Ravinement Approuvé

NON EXPOSÉ

Avalanche Approuvé le 22/03/1990
Inondation Approuvé le 22/03/1990
Inondation par crue torrentielle Approuvé le 22/03/1990
Inondation par lave torrentielle Approuvé le 22/03/1990
Inondation par ruissellement et coulée de boue Approuvé le 22/03/1990
Inondation zones marécageuses Approuvé
Mouvement de terrain Approuvé le 22/03/1990
Mouvement de terrain Eboulement, chutes de pierres et de blocs Approuvé
Mouvement de terrain Érosion ou Recul du trait de côtes et de falaises
Approuvé
Mouvement de terrain Glissement de terrain Approuvé
Mouvement de terrain Ravinement Approuvé

NON EXPOSÉ

Avalanche Approuvé le 22/03/1990
Inondation Approuvé le 22/03/1990
Inondation par crue torrentielle Approuvé le 22/03/1990
Inondation par lave torrentielle Approuvé le 22/03/1990
Inondation par ruissellement et coulée de boue Approuvé le 22/03/1990
Inondation zones marécageuses Approuvé
Mouvement de terrain Approuvé le 22/03/1990
Mouvement de terrain Eboulement, chutes de pierres et de blocs Approuvé
Mouvement de terrain Érosion ou Recul du trait de côtes et de falaises
Approuvé
Mouvement de terrain Glissement de terrain Approuvé
Mouvement de terrain Ravinement Approuvé
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Annexes
Cartographies des risques auxquelles l'immeuble n'est pas exposé

NON EXPOSÉ

Avalanche Approuvé le 22/03/1990
Inondation Approuvé le 22/03/1990
Inondation par crue torrentielle Approuvé le 22/03/1990
Inondation par lave torrentielle Approuvé le 22/03/1990
Inondation par ruissellement et coulée de boue Approuvé le 22/03/1990
Inondation zones marécageuses Approuvé
Mouvement de terrain Approuvé le 22/03/1990
Mouvement de terrain Eboulement, chutes de pierres et de blocs Approuvé
Mouvement de terrain Érosion ou Recul du trait de côtes et de falaises
Approuvé
Mouvement de terrain Glissement de terrain Approuvé
Mouvement de terrain Ravinement Approuvé

NON EXPOSÉ

Avalanche Approuvé le 22/03/1990
Inondation Approuvé le 22/03/1990
Inondation par crue torrentielle Approuvé le 22/03/1990
Inondation par lave torrentielle Approuvé le 22/03/1990
Inondation par ruissellement et coulée de boue Approuvé le 22/03/1990
Inondation zones marécageuses Approuvé
Mouvement de terrain Approuvé le 22/03/1990
Mouvement de terrain Eboulement, chutes de pierres et de blocs Approuvé
Mouvement de terrain Érosion ou Recul du trait de côtes et de falaises
Approuvé
Mouvement de terrain Glissement de terrain Approuvé
Mouvement de terrain Ravinement Approuvé

NON EXPOSÉ

Avalanche Approuvé le 22/03/1990
Inondation Approuvé le 22/03/1990
Inondation par crue torrentielle Approuvé le 22/03/1990
Inondation par lave torrentielle Approuvé le 22/03/1990
Inondation par ruissellement et coulée de boue Approuvé le 22/03/1990
Inondation zones marécageuses Approuvé
Mouvement de terrain Approuvé le 22/03/1990
Mouvement de terrain Eboulement, chutes de pierres et de blocs Approuvé
Mouvement de terrain Érosion ou Recul du trait de côtes et de falaises
Approuvé
Mouvement de terrain Glissement de terrain Approuvé
Mouvement de terrain Ravinement Approuvé

NON EXPOSÉ

Avalanche Approuvé le 22/03/1990
Inondation Approuvé le 22/03/1990
Inondation par crue torrentielle Approuvé le 22/03/1990
Inondation par lave torrentielle Approuvé le 22/03/1990
Inondation par ruissellement et coulée de boue Approuvé le 22/03/1990
Inondation zones marécageuses Approuvé
Mouvement de terrain Approuvé le 22/03/1990
Mouvement de terrain Eboulement, chutes de pierres et de blocs Approuvé
Mouvement de terrain Érosion ou Recul du trait de côtes et de falaises
Approuvé
Mouvement de terrain Glissement de terrain Approuvé
Mouvement de terrain Ravinement Approuvé

NON EXPOSÉ

Avalanche Approuvé le 22/03/1990
Inondation Approuvé le 22/03/1990
Inondation par crue torrentielle Approuvé le 22/03/1990
Inondation par lave torrentielle Approuvé le 22/03/1990
Inondation par ruissellement et coulée de boue Approuvé le 22/03/1990
Inondation zones marécageuses Approuvé
Mouvement de terrain Approuvé le 22/03/1990
Mouvement de terrain Eboulement, chutes de pierres et de blocs Approuvé
Mouvement de terrain Érosion ou Recul du trait de côtes et de falaises
Approuvé
Mouvement de terrain Glissement de terrain Approuvé
Mouvement de terrain Ravinement Approuvé

NON EXPOSÉ

Inondation par crue Approuvé le 28/06/2004
Inondation par crue torrentielle Approuvé le 28/06/2004
Inondation par remontées de nappes naturelles Approuvé le 28/06/2004
Inondation par submersion marine Approuvé le 28/06/2004
Mouvement de terrain Approuvé le 28/06/2004
Mouvement de terrain Érosion ou Recul du trait de côtes et de falaises
Approuvé
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Annexes
Cartographies des risques auxquelles l'immeuble n'est pas exposé

NON EXPOSÉ

Inondation par crue Approuvé le 28/06/2004
Inondation par crue torrentielle Approuvé le 28/06/2004
Inondation par remontées de nappes naturelles Approuvé le 28/06/2004
Inondation par submersion marine Approuvé le 28/06/2004
Mouvement de terrain Approuvé le 28/06/2004
Mouvement de terrain Érosion ou Recul du trait de côtes et de falaises
Approuvé

NON EXPOSÉ

Avalanche Informatif
Inondation par crue torrentielle Informatif
Inondation zones marécageuses Informatif
Mouvement de terrain Informatif
Mouvement de terrain Eboulement, chutes de pierres et de blocs Informatif
Mouvement de terrain Glissement de terrain Informatif
Mouvement de terrain Ravinement Informatif

NON EXPOSÉ

Avalanche Informatif
Inondation par crue torrentielle Informatif
Inondation zones marécageuses Informatif
Mouvement de terrain Informatif
Mouvement de terrain Eboulement, chutes de pierres et de blocs Informatif
Mouvement de terrain Glissement de terrain Informatif
Mouvement de terrain Ravinement Informatif

NON EXPOSÉ

Avalanche Informatif
Inondation par crue torrentielle Informatif
Inondation zones marécageuses Informatif
Mouvement de terrain Informatif
Mouvement de terrain Eboulement, chutes de pierres et de blocs Informatif
Mouvement de terrain Glissement de terrain Informatif
Mouvement de terrain Ravinement Informatif
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Annexes
Fiche d'information Sismicité
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Annexes
Arrêtés
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Annexes
Arrêtés
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Annexes
Arrêtés
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Annexes
Arrêtés
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Annexes
Arrêtés
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Annexes
Arrêtés
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Annexes
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Etat des Risques de Pollution des Sols (ERPS)*

Réalisé en commande** par Media Immo
Pour le compte de SCP CABOT BERNARD LAMY
Numéro de dossier MG/JM
Date de réalisation 25/09/2023

 
Localisation du bien 104 rue des Frahans

74340 SAMOENS
Section cadastrale ZA 195

Altitude 706.91m
Données GPS Latitude 46.079022 - Longitude 6.731398

 
Désignation du vendeur M. et Mme Jacques BOURGET

Désignation de l'acquéreur

Dans un rayon de
200m autour du bien

Dans un rayon entre
200m et 500m du bien Conclusion

A ce jour et selon les informations transmises par le BRGM et
le MEDDE, il s 'avère qu'à moins de 500m du bien :

 0 site pollué (ou potentiellement pollué) est répertorié

par BASOL.
 1 site industriel et activité de service est répertorié par

BASIAS.
 1 site est répertorié au total.

Fait à Corbeil Essonnes, le 25/09/2023

* Ce présent document n'a pour but que de communiquer, A TITRE INFORMATIF, à l'acquéreur ou au locataire, les informations rendues publiques par l'Etat
concernant les risques de pollution des sols.

** Media Immo réalise, sous sa seule responsabilité, l'ERPS du client. Ceci sous couvert que les informations de localisation du bien transmises par le client soient exactes et que
les informations obtenues sur les bases de données BASOL, BASIAS, CASIAS et des futurs SIS soient à jour.

BASOL
0 SITE

BASIAS Actifs
0 SITE

BASIAS Terminés
0 SITE

BASIAS Inconnus
0 SITE

Total
0 SITE

BASOL
0 SITE

BASIAS Actifs
0 SITE

BASIAS Terminés
0 SITE

BASIAS Inconnus
1 SITE

Total
1 SITE

Document réalisé à partir des bases de données BASIAS, BASOL et CASIAS  
(gérées par le BRGM  - Bureau de Recherches Géologiques et M inières et le MEDDE - M inistère de l'Ecologie, du Développement Durable et de l'Energie)

SOMMAIRE
Synthèse de votre Etat des Risques de Pollution des Sols
Qu'est-ce que l'ERPS ?
Cartographie des sites situés à moins de 200m du bien et à moins de 500m du bien
Inventaire des sites BASOL / BASIAS situés à moins de 200m du bien, 500m du bien et non localisés
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Qu'est-ce que l'ERPS ?

Ce document n'a pour but que de communiquer, A TITRE INFORMATIF, à l'acquéreur ou au locataire, les informations rendues publiques par
l'Etat concernant les risques de pollution des sols.

Qu'est-ce qu'un site pollué ?

Un site pollué est un site qui, du fait d'anciens dépôts de déchets ou d'infiltration de substances polluantes, présente une pollution suceptible de
provoquer une nuisance ou un risque pérenne pour les personnes ou l'environnement. Ces situations sont souvent dues à d'anciennes pratiques
sommaires d'élimination des déchets, mais aussi à des fuites ou à des épandages de produits chimiques, accidentels ou pas. Il existe égalemnt autour
de certains sites des contaminations dues à des retombées de rejets atmosphériques accumulés au cours des années voire des décennies.

Comment sont établis les périmètres et attributs des futurs SIS ?

Le préfet élabore la liste des projets de SIS et la porte à connaissance des maires de chaque commune. L'avis des maires est recueilli, puis les
informations de pollution des sols sont mises à jour grâce à la contribution des organismes participants. Ces secteurs seront représentés dans un ou
plusieurs documents graphiques, à l'échelle cadastrale.

Quels sont les derniers changements ?

Le décret n° 2022-1289 du 1er octobre 2022 relatif à l'information des acquéreurs et des locataires sur les risques vient renforcer le formalisme de l'état
de pollution des sols. Depuis le 1er janvier 2023, l'ERP doit mentionner le dernier arrêté pris par le préfet sur l'existence d'un SIS, la date d'élaboration, le
numéro des parcelles concernées, ainsi que des dispositions réglementaires, tout en reprenant les informations à disposition dans le système
d'information géographique (art R125-26 du Code de l’environnement).

Que signifient BASOL, BASIAS et CASIAS ?

 BASOL : BAse de données des sites et SOLs pollués (ou potentiellement pollués) par les activités industrielles appelant une action des pouvoirs
publics, à titre préventif ou curatif.

 BASIAS : Base de données d'Anciens Sites Industriels et Activités de Service, réalisée essentiellement à partir des archives et gérée par le
BRGM (Bureau de Recherches Géologiques et Minières). Il faut souligner qu'une inscription dans BASIAS ne préjuge pas d'une éventuelle
pollution à son endroit.

 CASIAS : Carte des Anciens Sites Industriels et Activités de Service, présentant l'historique des activités industrielles ou de services que se sont
succédé au cours du temps. CASIAS ne préjuge pas d'une pollution effective des sols des établissements recensés.

Que propose Media Immo ?

Media Immo vous transmet, à titre informatif, les informations actuellement disponibles et rendues publiques par l'Etat à travers les bases de données
BASOL et BASIAS, et sur CASIAS.

Quels sont les risques si le vendeur ou le bailleur n'informe pas l'acquéreur ou le locataire ?

« À défaut et si une pollution constatée rend le terrain impropre à la destination précisée dans le contrat, dans un délai de deux ans à compter de la
découverte de la pollution, l'acquéreur ou le locataire a le choix de demander la résolution du contrat ou, selon le cas, de se faire restituer une
partie du prix de vente ou d'obtenir une réduction du loyer. L'acquéreur peut aussi demander la réhabilitation du terrain aux frais du vendeur
lorsque le coût de cette réhabilitation ne paraît pas disproportionné par rapport au prix de vente ». (Extrait du Décret n°2015-1353 du 26 octobre 2015)
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Cartographie des sites
situés à moins de 200m du bien et à moins de 500m du bien

 BASOL : BAse de données des sites et SOLs pollués (ou potentiellement pollués)

 BASIAS en activité : Base de données d'Anciens Sites Industriels et Activités de Service

 BASIAS dont l'activité est terminée : Base de données d'Anciens Sites Industriels et Activités de Service

 BASIAS dont l'activité est inconnue : Base de données d'Anciens Sites Industriels et Activités de Service

    Sites CASIAS : Carte des Anciens Sites Industriels et Activités de Service

 Emplacement du bien

 Zone de 200m autour du bien

 Zone de 500m autour du bien

 
Retrouvez sur cette cartographie un inventaire des sites pollués (ou potentiellement polluée) situés à moins de 500m du bien représentés par les pictos , , 

 et .

Chacun de ces pictos est détaillé sur la page suivante grâce à sa lettre et son numéro (A2, B4, ...) qui vous aideront à vous repérer sur la carte.
Le descriptif complet des sites CASIAS est consultable sur le site https://georisques.gouv.fr/.
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Inventaire des sites BASOL / BASIAS
situés à moins de 200m du bien et à moins de 500m du bien

Repère Nom Activité des sites situés à moins de 200m Distance
(Environ)

Aucun résultat à moins de 200m

Repère Nom Activité des sites situés de 200m à 500m Distance
(Environ)

A2 GRANGERAT René François Garage avec vente de véhicules et de carburants Garages, ateliers, mécanique et soudure;Commerce de gros, de
détail, de désserte de carburants en magasin spécialisé (station service de toute capacité de stockage) 435 m

Nom Activité des sites non localisés
Aucun site non localisé
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Installations Classées pour la Protection de l'Environnement (ICPE)*

Réalisé en commande** par Media Immo
Pour le compte de SCP CABOT BERNARD LAMY
Numéro de dossier MG/JM
Date de réalisation 25/09/2023

 
Localisation du bien 104 rue des Frahans

74340 SAMOENS
Section cadastrale ZA 195

Altitude 706.91m
Données GPS Latitude 46.079022 - Longitude 6.731398

 
Désignation du vendeur M. et Mme Jacques BOURGET

Désignation de l'acquéreur

 
RÉFÉRENCES

Seules sont concernées les ICPE suivies par les DREAL (Directions régionales de l'environnement, de l'aménagement et du logement) pour la majorité des
établissements industriels et les DD(CS)PP (Directions départementales (de la cohésion sociale et) de la protection des populations) pour les établissements

agricoles, les abattoirs et les équarrissages et certaines autres activités agroalimentaires, avec distinction en attribut du type d'ICPE (SEVESO, IPPC, Silo,
Carrière, Autres), de l'activité principale et des rubriques de la nomenclature des installations classées pour lesquelles l'établissement industriel est autorisé.

 
GÉNÉALOGIE

Cette base contient les installations soumises à autorisation ou à enregistrement (en construction, en fonctionnement ou en cessation d'activité). Les données
proviennent d'une extraction de la base de données fournie par le Ministère de l'écologie, du développement durable et de l'énergie (MEDDE) et la

géolocalisation est effectuée sur la base des coordonnées Lambert indiquées dans l'extraction.
 

QUALITÉ DES DONNÉES
Le niveau de précision de la localisation indiqué en attribut pour chaque ICPE est variable ; Elles peuvent être localisées au Centre de la commune concernée,

à l'adresse postale, à leurs coordonnées précises ou leur valeur initiale.
 

* Ce présent document n'a pour but que de communiquer, A TITRE INFORMATIF, à les informations rendues publiques par l'Etat.

** Media Immo réalise, sous sa seule responsabilité, l'ICPE du client. Ceci sous couvert que les informations de localisation du bien transmises par le client soient exactes et que les
informations obtenues sur les bases de données soient à jour.

SOMMAIRE
Synthèse des Installations Classées pour la Protection de l'Environnement
Cartographie des ICPE
Inventaire des ICPE
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Cartographie des ICPE
Commune de SAMOENS

 Usine Seveso

 Usine non Seveso

 Carrière

 Emplacement du bien

 Elevage de porc

 Elevage de bovin

 Elevage de volaille

 Zone de 5000m autour du bien

 
Retrouvez sur cette cartographie un inventaire des Installations Classées pour le Protection de l'Environnement situées à moins de 5000m du bien représentées
par les pictos , , , ,  et .

Chacun de ces pictos est détaillé sur la page suivante grâce à sa lettre et son numéro (A2, B4, ...) qui vous aideront à vous repérer sur la carte.
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Inventaire des ICPE
Commune de SAMOENS

Repère Situation Nom Adresse Etat d'activité
Régime

Seveso
Priorité Nationale

ICPE situeés à moins de 5000m du bien

C1 Adresse Postale SCIERIE PASQUIER FRERES SARL Lieu-dit 'Les Chênets'
74340 SAMOENS

En cessation d'activité

INCONNU

Non Seveso

NON

C3 Adresse Postale Grand Massif Domaines Skiables LE CLOS D'EN HAUT
74340 SAMOENS

En fonctionnement

Enregistrement

Non Seveso

NON

Nom Adresse Etat d'activité
Régime

Seveso
Priorité Nationale

ICPE situeés à plus de 5000m du bien
Aucun ICPE à plus de 5000m du bien sur la commune SAMOENS
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Extrait de Georisques
Depuis des données publiques de l'Etat disponibles sur le site Georisques.gouv.fr

Réalisé en commande** par Media Immo
Pour le compte de SCP CABOT BERNARD LAMY
Numéro de dossier MG/JM
Date de réalisation 25/09/2023

 
Localisation du bien 104 rue des Frahans

74340 SAMOENS
Section cadastrale ZA 195

Altitude 706.91m

Données GPS Latitude 46.079021741915 - Longitude
6.7313980285703

 
Désignation du vendeur M. et Mme Jacques BOURGET

Désignation de l'acquéreur

Attention : ce descriptif n’est pas un état des risques (ERP) conforme aux articles L-125-5 et R125-26 du code de
l’Environnement. Ce descriptif est délivré à titre informatif. Il n’a pas de valeur juridique.

Risques Concerné Détails

Radon Oui Niveau : 1

TRI : Territoire à Risque important
d'Inondation Non 0 TRI sur la commune

PAPI : Programmes d'Actions de
Prévention des Inondations Non 0 PAPI sur la commune

Canalisations de matières
dangereuses Non 0 canalisation(s) dans un rayon de 1000 m

Installations industrielles rejetant
des polluants Non 0 établissement(s) rejetant des polluants dans un rayon de 5000 m

Installations nucléaires Non 0 installation(s) nucléaire(s) dans un rayon de 10000 m
0 centrale(s) nucléaire(s) dans un rayon de 20000 m
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Radon

Territoire à Risque important d'Inondation - TRI

Cartographies

La cartographie du potentiel du radon des formations géologiques établie par l'IRSN conduit à classer les communes en 3
catégories. Celle-ci fournit un niveau de risque relatif à l'échelle d'une commune, il ne présage en rien des concentrations
présentes dans votre habitation, celles-ci dépendant de multiples autres facteurs (étanchéité de l'interface entre le bâtiment et
le sol, taux de renouvellement de l'air intérieur, etc.) (Source : IRSN).

Cette carte (Territoires à Risques importants d'Inondations – TRI) représente des zones pouvant être inondées. Ces zones
sont déterminées soit en fonction d'un historique d'inondation passées soit en fonction de calculs. Trois périodes de temps
sont ainsi retenues : évènement fréquent, moyen, et extrême pour situer dans le temps la possibilité d'une inondation et sa
force.

Commande du 25/09/2023
Réf. Interne : 2023-09-25-5639404

34/40 
SCP CABOT BERNARD LAMY - 2 AVENUE DE VERDUN 76190 YVETOT - 300217361



Canalisations de matières dangereuses

Installations industrielles rejetant des polluants

La carte représente les implantations présentes autour de votre localisation. Le rayon choisi a été déterminé en fonction de la
pertinence de diffusion de cette information et de l'obligation de diffusion.

Ces installations industrielles déclarent des rejets de polluants potentiellement dangereux dans l'air, l'eau ou les sols. La carte
représente les implantations présentes autour de votre localisation. Le rayon de 5km a été déterminé en fonction de la
pertinence de diffusion de cette information.
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Installations nucléaires

La carte représente les implantations présentes autour de votre localisation. Le rayon choisi a été déterminé en fonction de la
pertinence de diffusion de cette information et de l'obligation de diffusion.
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Etat des nuisances sonores aériennes
En application des articles L 112-3 et L 112-9 du Code de l'Urbanisme

Réalisé en commande* par Media Immo
Pour le compte de SCP CABOT BERNARD LAMY
Numéro de dossier MG/JM
Date de réalisation 25/09/2023

 
Localisation du bien 104 rue des Frahans

74340 SAMOENS
Section cadastrale ZA 195

Altitude 706.91m
Données GPS Latitude 46.079022 - Longitude 6.731398

 
Désignation du vendeur M. et Mme Jacques BOURGET

Désignation de l'acquéreur

* Media Immo réalise, sous sa seule responsabilité, l'ENSA du client. Ceci sous couvert que les informations de localisation du bien transmises par le client soient exactes et que les
informations obtenues sur les bases de données soient à jour.

EXPOSITION DE L'IMMEUBLE AU REGARD D'UN OU PLUSIEURS PLANS D'EXPOSITION AU BRUIT

Non exposé ZA 195

SOMMAIRE
Synthèse de votre Etat des Nuisances Sonores Aériennes
Imprimé Off iciel (feuille rose/violette)
Cartographie
Prescriptions d'Urbanisme applicables dans les zones de bruit des Aérodromes
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Etat des nuisances sonores aériennes
En application des articles L 112-3 et L 112-9 du Code de l'Urbanisme

Les zones de bruit des plans d'exposition au bruit constituent des servitudes d'urbanisme (art. L. 112-3 du code de l'urbanisme) et doivent à ce titre être notifiées à l'occasion de toute cession,
location ou construction immobilière.

Cet état est établi sur la base des informations mises à disposition par arrêté préfectoral
n° du mis à jour le

Adresse de l'immeuble Cadastre
104 rue des Frahans
74340 SAMOENS

ZA 195

Situation de l'immeuble au regard d'un ou plusieurs plans d'exposition au bruit (PEB)
■ L'immeuble est situé dans le périmètre d'un PEB 1 oui   non 
 

révisé approuvé date
1 si oui, nom de l'aérodrome :

 
> L'immeuble est concerné par des prescriptions de travaux d'insonorisation 2 oui   non 
 

2 si oui, les travaux prescrits ont été réalisés  oui   non 

 

■ L'immeuble est situé dans le périmètre d'un autre PEB 1 oui   non 
 

révisé approuvé date
1 si oui, nom de l'aérodrome :

Situation de l'immeuble au regard du zonage d'un plan d'exposition au bruit
> L'immeuble se situe dans une zone de bruit d'un plan d'exposition au bruit définie comme :

zone A 1
forte

zone B 2
forte

zone C 3
modérée

zone D 4
 

 
1 (intérieur de la courbe d'indice Lden 70)

 
2 (entre la courbe d'indice Lden 70 et une courbe choisie entre Lden 65 et 62)

 
3 (entre la limite extérieur de la zone B et la courbe d'indice Lden choisie entre 57 et 55)

 
4 (entre la limite extérieure de la zone C et la courbe d'indice Lden 50). Cette zone n'est obligatoire que pour les aérodromes mentionnés au I de l'article 1609 quatervicies A du code général des impôts (et sous réserve des dispositions de l'article L. 112-9 du
code de l'urbanisme pour les aérodromes dont le nombre de crénaux horaires attribuables fait l'objet d'une limitation réglementaire sur l'ensemble des plages horaires d'ouverture).

 
Nota bene : Lorsque le bien se situe sur 2 zones, il convient de retenir la zone de bruit la plus importante.

Documents de référence permettant la localisation de l'immeuble au regard des nuisances prises en compte
Consultation en ligne sur https://www.geoportail.gouv.fr/donnees/plan-dexposition-au-bruit-peb 

Plan disponible en Prefecture et/ou en Mairie de SAMOENS

Vendeur - Acquéreur
Vendeur M. et Mme Jacques BOURGET

Acquéreur

Date 25/09/2023 Fin de validité 25/03/2024

Cet état, à remplir par le v endeur ou le bailleur, est destiné à être intégré au dossier de diagnostics technique - DDT (annexé, selon le cas, à la promesse de v ente ou, à déf aut de promesse, à l'acte authentique
de v ente et au contrat de location ou annexé à ces actes si la v ente porte sur un immeuble non bâti) et à être annexé à l'acte authentique de v ente et, le cas échéant, au contrat préliminaire en cas de v ente en

l'état f utur d'achèv ement. 
Inf ormation sur les nuisances sonores aériennes. Pour en sav oir plus, consultez le site Internet du ministère de la transition écologiques et solidaire 

https://www.ecologie-solidaire.gouv.fr/

L'édition et la dif f usion de ce document implique l'acceptation des Conditions Générales de Vente, disponibles sur le site https://www.nota-risques-urba.f r/ 
© 2023 Media Immo. Siège social : 124 rue Louis Baudoin 91100 CORBEIL ESSONNES - RCS EVRY 750 675 613 - RCP GENERALI N°AP 559 256
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Cartographie du Plan d'Exposition au Bruit
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Prescriptions d'Urbanisme applicables dans les zones de bruit des Aérodromes
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